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Adam Finance S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-5365 Munsbach, 6, rue Gabriel Lippmann.

R.C.S. Luxembourg B 170.544.

Les comptes annuels de la Société au 31 décembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de
Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 28 Octobre 2015.
Duncan Smith
Mandataire

Référence de publication: 2016050223/13.
(160008820) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 janvier 2016.

3D Plan Architecture S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-5951 Itzig, 12, rue des Arbustes.

R.C.S. Luxembourg B 103.290.

Les comptes annuels au 31. Dezember 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour la société
Signature

Référence de publication: 2016008836/11.
(160007350) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 14 janvier 2016.

PKB International S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2311 Luxembourg, 3, avenue Pasteur.

R.C.S. Luxembourg B 63.410.

Le Bilan au 31.12.2014 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Signature.
Référence de publication: 2016008646/10.
(160007299) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 14 janvier 2016.

Stsem S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1140 Luxembourg, 45-47, route d'Arlon.

R.C.S. Luxembourg B 165.980.

Les comptes annuels au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Signature.
Référence de publication: 2016008754/10.
(160007393) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 14 janvier 2016.

Triumvirate I S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-1212 Luxembourg, 14A, rue des Bains.

R.C.S. Luxembourg B 176.891.

Les comptes annuels au 31 décembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Ces bilans remplacent le dépôt déposé le 22/12/2015 no. L150233205.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2016008770/10.
(160008000) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 14 janvier 2016.
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Geosh Consolidated Assets S.à r.l. SPF, Société à responsabilité limitée - Société de gestion de patrimoine familial.
Siège social: L-2453 Luxembourg, 6, rue Eugène Ruppert.

R.C.S. Luxembourg B 179.251.

Extrait des décisions prises par l'actionnaire unique en date du 1 er décembre 2015

1. Mme Kristine VANAGA-MIHAILOVA a démissionné de son mandat de gérante de catégorie A.
2. M. Marcin Dominik PACZKOWSKI, administrateur de sociétés, né à Kozienice (Pologne), le 12 mai 1976, demeurant

professionnellement à L-2453 Luxembourg, 6, rue Eugène Ruppert, a été nommé gérant de catégorie A, avec effet immédiat,
pour une durée indéterminée.

Luxembourg, le 14 décembre 2015.
Pour extrait sincère et conforme
Pour Geosh Consolidated Assets S.à r.l. SPF
Un mandataire

Référence de publication: 2015201635/16.
(150226968) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 décembre 2015.

Gierre Participations Mobilières S.A., Société Anonyme.
R.C.S. Luxembourg B 84.841.

Par lettre recommandée adressée le 19 novembre 2015 à la société GIERRE PARTICIPATIONS MOBILIERES S.A.
société anonyme avec siège social à L-1449 Luxembourg, 18, rue de l'Eau, la société FIDUCENTER S.A. a dénoncé de
plein droit son contrat de domiciliation avec ladite société GIERRE PARTICIPATIONS MOBILIERES S.A. avec effet
immédiat.

Partant, le siège social de ladite société GIERRE PARTICIPATIONS MOBILIERES S.A. est dénoncé à la même date.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 19 novembre 2015.
Pour extrait conforme
FIDUCENTER S.A.
Le domiciliataire / Un administrateur

Référence de publication: 2015201654/16.
(150226565) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 décembre 2015.

Espace Tabac S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-3898 Foetz, 5, rue du Brill.

R.C.S. Luxembourg B 178.285.

Les comptes annuels au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2016050394/9.
(160008393) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 janvier 2016.

Financière Lafayette Gestion S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1840 Luxembourg, 40, boulevard Joseph II.

R.C.S. Luxembourg B 129.890.

Les comptes annuels au 31 décembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

COMPAGNIE FINANCIERE DE GESTION LUXEMBOURG S.A.
Boulevard Joseph II
L-1840 Luxembourg
Signature

Référence de publication: 2016050405/13.
(160008373) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 janvier 2016.
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Matterhorn Capital Europe Real Estate S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1528 Luxembourg, 11-13, boulevard de la Foire.

R.C.S. Luxembourg B 128.063.

Les comptes annuels au 31 décembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 12 janvier 2016.
Référence de publication: 2016008487/10.
(160007861) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 14 janvier 2016.

Northam CCPF PropCo BTS (10) S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: CAD 25.000,00.
Siège social: L-1882 Luxembourg, 5, rue Guillaume Kroll.

R.C.S. Luxembourg B 169.478.

Les comptes annuels au 31 décembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 11 janvier 2016.
Référence de publication: 2016008551/10.
(160007366) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 14 janvier 2016.

Learning Factory, Société Anonyme.
Siège social: L-4361 Esch-sur-Alzette, 3, avenue du Rock'n'Roll.

R.C.S. Luxembourg B 178.347.

EXTRAIT

Il résulte des résolutions prises par l'Assemblée Générale Ordinaire des actionnaires tenue en date du 16 mars 2015 que:
Le mandat du réviseur d'entreprises étant arrivés à échéance, l'Assemblée a décidé de réélire aux fonctions de réviseur

d'entreprises pour un mandat d'une durée de un an:
- la société FIDEWA-CLAR S.A., ayant son siège social au 2-4, Rue du Château d'Eau, L-3364 Leudelange (Luxem-

bourg) et inscrite auprès du Registre de Commerce et des Sociétés Luxembourg sous le numéro B 165 462
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 10 décembre 2015.
Pour la Société
Un mandataire

Référence de publication: 2015201769/17.
(150226927) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 décembre 2015.

IMOSA - Industries Métallurgiques d'Outre-Mer S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2661 Luxembourg, 42, rue de la Vallée.

R.C.S. Luxembourg B 9.267.

Par décision de l'assemblée générale extraordinaire du 11 décembre 2015, l'assemblée générale a accepté la démission
de Grant Thornton Lux Audit S.A. en tant que liquidateur avec effet au 11 décembre 2015.

Lors de la même assemblée, Mayfair Trust S.à r.l., ayant son siège social à 2, Millewee, L-7257 Walferdange, inscrite
au Registre de commerce et des sociétés de Luxembourg sous le numéro B-112769, a été nommé en tant que liquidateur
avec effet au 11 décembre 2015.

Luxembourg, le 14 décembre 2015.
Pour: IMOSA-INDUSTRIES METALLURGIQUES D'OUTRE-MER S.A.
Société anonyme - en liquidation volontaire
Experta Luxembourg
Société anonyme

Référence de publication: 2015201714/17.
(150227173) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 décembre 2015.
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Northam CCPF PropCo BTS (5) S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: CAD 25.000,00.
Siège social: L-1882 Luxembourg, 5, rue Guillaume Kroll.

R.C.S. Luxembourg B 169.468.

Les comptes annuels au 31 décembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 11 janvier 2016.
Référence de publication: 2016008552/10.
(160007517) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 14 janvier 2016.

Osteon International S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-9533 Wiltz, 2, rue de l'Industrie.

R.C.S. Luxembourg B 128.146.

Les comptes annuels au 31.12.2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2016008606/9.
(160007736) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 14 janvier 2016.

Patron Drive Holding S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-2310 Luxembourg, 6, avenue Pasteur.

R.C.S. Luxembourg B 182.851.

Les comptes annuels au 31/12/2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Signature.
Référence de publication: 2016008616/10.
(160007870) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 14 janvier 2016.

Textilpar Investissements S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1413 Luxembourg, 3, Place Dargent.

R.C.S. Luxembourg B 44.367.

Les comptes annuels au 31 décembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2016008774/9.
(160007294) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 14 janvier 2016.

Lavos S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2453 Luxembourg, 6, rue Eugène Ruppert.

R.C.S. Luxembourg B 179.285.

Extrait des décisions prises par l'actionnaire unique en date du 1 er décembre 2015

1. Mme Kristine VANAGA-MIHAILOVA a démissionné de son mandat de gérante de catégorie A.
2. M. Marcin Dominik PACZKOWSKI, administrateur de sociétés, né à Kozienice (Pologne), le 12 mai 1976, demeurant

professionnellement à L-2453 Luxembourg, 6, rue Eugène Ruppert, a été nommé gérant de catégorie A, avec effet immédiat,
pour une durée indéterminée.

Luxembourg, le 14 décembre 2015.
Pour extrait sincère et conforme
Pour Lavos S.à r.l.
Un mandataire

Référence de publication: 2015201767/16.
(150226958) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 décembre 2015.
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Atlantico Finantial Group S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 44.850.000,00.
Siège social: L-1882 Luxembourg, 5, rue Guillaume Kroll.

R.C.S. Luxembourg B 158.718.

L'adresse professionnelle de Augusto Costa Ramiro Baptista, gérant A, a changé et est désormais au Talatona, Condo-
minio Terraços do Atlântico TDA, Luanda, Angola.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 11 décembre 2015.
Référence de publication: 2015201381/12.
(150226427) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 décembre 2015.

Swiss Life GIO S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1246 Luxembourg, 4A, rue Albert Borschette.

R.C.S. Luxembourg B 183.566.

Les statuts coordonnés de la société ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 11 décembre 2015.
Référence de publication: 2015201196/10.
(150224857) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 14 décembre 2015.

CIMC TGE Gasinvestments S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-8009 Strassen, 45, route d'Arlon.

R.C.S. Luxembourg B 137.648.

Le siège social de la société a été transféré avec effet immédiat, à l'adresse suivante:
45, Route d'Arlon
L-8009 Strassen
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Strassen, le 1 er décembre 2015.
CIMC TGE GASINVESTMENTS SA

Référence de publication: 2015201494/13.
(150226385) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 décembre 2015.

The Jupiter Global Fund, Société d'Investissement à Capital Variable.
Siège social: L-2633 Senningerberg, 6, route de Trèves.

R.C.S. Luxembourg B 110.737.

Les comptes annuels au 30 septembre 2015 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2016008777/9.
(160007549) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 14 janvier 2016.

Timber Invest S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1140 Luxembourg, 45-47, route d'Arlon.

R.C.S. Luxembourg B 71.970.

Les comptes annuels au 31 décembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Signature.
Référence de publication: 2016008779/10.
(160007389) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 14 janvier 2016.
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de Fleurs en Fleurs S. à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-3839 Schifflange, 1, rue de la Gare.

R.C.S. Luxembourg B 115.021.

Der Jahresabschluss zum 31.12.2014 wurde beim Handels- und Gesellschaftsregister von Luxemburg hinterlegt.
Zwecks Veröffentlichung im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2016050212/9.
(160008408) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 janvier 2016.

ADI A.G., Société Anonyme.
Siège social: L-6776 Grevenmacher, 6-8, Op der Ahlkerrech.

R.C.S. Luxembourg B 172.886.

Der Jahresabschluss vom 31. Dezember 2014 wurde beim Handels- und Gesellschaftsregister von Luxemburg hinterlegt.
Zwecks Veröffentlichung im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2016050244/9.
(160008471) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 janvier 2016.

Baron S.A. SPF, Société Anonyme - Société de Gestion de Patrimoine Familial.
Siège social: L-1840 Luxembourg, 40, boulevard Joseph II.

R.C.S. Luxembourg B 176.202.

Les comptes annuels au 31 décembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

COMPAGNIE FINANCIERE DE GESTION LUXEMBOURG S.A.
Boulevard Joseph II
L-1840 Luxembourg
Signature

Référence de publication: 2016050280/13.
(160008374) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 janvier 2016.

Eastern Property Investment 2 S.C.A., Société en Commandite par Actions.
Siège social: L-8009 Strassen, 45, route d'Arlon.

R.C.S. Luxembourg B 129.701.

Le siège social de la société a été transféré avec effet immédiat, à l'adresse suivante:
45, Route d'Arlon
L-8009 Strassen
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Strassen, le 1 er décembre 2015.
EASTERN PROPERTY INVESTMENT 2 SCA

Référence de publication: 2015201568/13.
(150226291) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 décembre 2015.

C.B. Clean Lux S.àr.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-9991 Weiswampach, 4, Am Hock.

R.C.S. Luxembourg B 110.566.

Les comptes annuels au 31/12/2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Weiswampach, le 13/01/2016.
Référence de publication: 2016050301/10.
(160008428) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 janvier 2016.
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Coficom Trust Sàrl, Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-9227 Diekirch, 50, Esplanade.

R.C.S. Luxembourg B 153.931.

Le bilan au 31.12.2014 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Diekirch, le 12 janvier 2016.
Pour la société
COFICOM Trust S.à r.l.
B.P. 126
50, Esplanade
L-9227 DIEKIRCH
Signature

Référence de publication: 2016050143/16.
(160007507) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 14 janvier 2016.

Oxawel, Société Anonyme.
Siège social: L-2212 Luxembourg, 6, place de Nancy.

R.C.S. Luxembourg B 117.267.

Les comptes annuels au 28/02/2015 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour la société
Signature

Référence de publication: 2016008608/11.
(160008230) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 14 janvier 2016.

BST, Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-4232 Esch-sur-Alzette, 9, place J.B. Manternach.

R.C.S. Luxembourg B 32.282.

Les comptes annuels au 31 DECEMBRE 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2016050297/9.
(160008434) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 janvier 2016.

CDQ Finance S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 400.000,00.
Siège social: L-2449 Luxembourg, 25A, boulevard Royal.

R.C.S. Luxembourg B 193.671.

Les comptes annuels au 31 Décembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2016050325/9.
(160008419) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 janvier 2016.

Gemlux S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-4011 Esch-sur-Alzette, 39, rue de l'Alzette.

R.C.S. Luxembourg B 110.195.

Les comptes annuels au 31 DECEMBRE 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2016050448/9.
(160008432) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 janvier 2016.
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NewCIP S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2550 Luxembourg, 14, avenue du X Septembre.

R.C.S. Luxembourg B 123.006.

In the year two thousand fifteen, on the twenty-fifth of November.
Before the undersigned, Maître Henri Hellinckx, notary public with office in Luxembourg, Grand-Duchy of Luxem-

bourg,

Is held
an extraordinary general meeting of the shareholders of NEWCIP S.A., a société anonyme incorporated and existing

under the laws of Luxembourg, (the "Company"), having its registered office at 14, avenue du x Septembre, L-2550
Luxembourg, registered with the Luxembourg Trade and Companies Register under the number B 123006, incorporated
pursuant to a deed of Maître Joseph Elvinger, then notary residing in Luxembourg, dated December 14 th , 2006, published
in the Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations n° 205 dated February 19 th , 2007.

The meeting is opened with Me Simone Retter, attorney-at-law, professionally residing in Luxembourg, in the chair,
who appoints as secretary Arlette Siebenaler, private employee, professionally residing in Luxembourg.

The meeting elects as scrutineer Me Simone Retter, attorney-at-law, professionally residing in Luxembourg.
The board of the meeting having thus been constituted, the chairman declares and requests the notary to state:
I. - That the agenda of the meeting is the following:
1. Amendment of the Articles of Incorporation of the Company which shall henceforth read as follows:

“ Art. 1. Name. There is hereby established by the sole shareholder and all those who may become owners of the shares
hereafter issued, a company in the form of a limited liability company (société anonyme), under the name of NewCIP S.A.
(the “Company”).

Art. 2. Registered Seat. The registered seat of the Company is established in Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg.
The Company may establish, by a decision of the Board of Directors, subsidiaries, branches or other offices either in the
Grand Duchy of Luxembourg or abroad. Within the same municipality, the registered seat may be transferred through
simple resolution of the Board of Directors.

In the event that the Board of Directors determines that extraordinary political, economic, social or military developments
have occurred or are imminent, which would compromise the normal activities of the Company at its registered seat or the
ease of communication between such seat and persons abroad, the registered seat may be temporarily transferred abroad
until the complete cessation of these abnormal circumstances; such temporary measure shall however have no effect on
the nationality of the Company, which, notwithstanding such temporary transfer of its registered seat, shall remain a
Luxembourg corporation.

Art. 3. Duration. The Company is incorporated for an unlimited duration.

Art. 4. Purpose. The purpose of the Company is the holding of participations, in any form whatsoever, in Luxembourg
and foreign companies and any other form of investments, the acquisition by purchase, subscription or in any other manner,
as well as the transfer by sale, exchange or otherwise of said securities and the administration, control and development of
these participations.

The Company may further guarantee, grant loans or otherwise assist the companies in which it holds a direct or indirect
participation or which form part of the same group of companies as the Company.

The Company may otherwise, for its own account as well as for the account of third parties, carry out all commercial,
industrial or financial transactions and operations which may be useful or necessary for the accomplishment of its corporate
purpose or which are related directly or indirectly to its corporate purpose.

Art. 5. Share Capital. The Company has a subscribed share capital of one million Euro (EUR 1,000,000.00) represented
by ten thousand (10,000) ordinary shares, each having a nominal value of one hundred Euro (EUR 100.00).

The subscribed capital of the Company may be increased or reduced by a decision of the General Meeting of Shareholders
taken in the manner required to amend these Articles of Association.

The Company may, on the terms provided by law, redeem its own shares.

Art. 6. Form of Shares. All shares of the Company shall be issued in registered form only.
A register of shares shall be held by the Company or by one or more persons designated thereto, at the registered seat;

such register shall contain the information required by article thirty nine of the law of ten August nineteen hundred fifteen
on commercial companies, as amended from time to time. Ownership of the registered shares is established by the regis-
tration in said register of shares. Share certificates evidencing such registrations in the register may be issued upon request
of a shareholder and signed by two directors. Their signatures shall be either manual, printed or copied.

Each shareholder must provide the Company with an address to which all notices and announcements may be sent. Such
address will also be entered into the register of registered shares. Shareholders may, at any time, change their address as
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entered into the register of registered shares by means of a written notification to the Company at its registered seat, or at
such other address as indicated by the Company.

The Company recognises only one single owner per share. If one or more shares are jointly owned or if the ownership
of such share(s) is disputed, all persons claiming a right to such share(s) have to appoint one single attorney to represent
such share(s) towards the Company. The failure to appoint such attorney implies a suspension of all rights attached to such
share(s).

Art. 7. Bare property and usufruct of shares. A shareholder is allowed to establish a right of usufruct on one or more
shares held by him. Upon establishment of a right of usufruct on shares the shareholder will retain a bare property right on
these shares and the usufructuary has a right of usufruct on these shares, including all shareholders’rights, especially the
right to receive dividends and the right to vote at any General Shareholders’ Meetings.

Art. 8. Transfer of Shares. Transfers of registered shares shall be executed by a written declaration of transfer to be
recorded in the register of the shares, dated and signed by the transferor and transferee, or by all persons holding suitable
powers of attorney to act in their name. The transfer of shares may also be executed in accordance with the terms of article
1690 of the Luxembourg Civil Code on the transfer of securities. Moreover, the Company may accept and register in the
register of shares any transfer referred to in any appropriate document(s) or communication evidencing the consent of the
transferor and the transferee.

Art. 9. Bonds and other securities. The Company may issue bonds and other securities, convertible or not, in the form
of bearer bonds or other, under whichever description, and payable in whichever currency.

The Board of Directors determines the nature, the price, the interest rate, the issue conditions, the repayment and all
other terms and conditions related to those bonds and securities.

Certificates evidencing the existence and property of the bonds and securities must be signed by two directors. Their
signatures shall be either manual, printed or copied. In case the Company only has one director, in the circumstances allowed
by these Articles of Association and Luxembourg law, the certificates will be signed by the sole director.

Art. 10. The Board of Directors. The Company shall be managed by a Board of Directors composed of at least three
directors who need not be shareholders of the Company. The directors shall be elected by the shareholders at a General
Meeting, which shall determine their number, remuneration and term of office. The term of the office of a director may
not exceed six years and the directors shall hold office until their successors are elected. The directors may be re-elected
for consecutive terms of office.

The directors are elected by a simple majority vote of the shares present or represented. Any director may be removed
at any time with or without cause by the General Meeting of Shareholders.

In the event of a vacancy in the office of a director because of death, retirement or otherwise, this vacancy may be filled
out on a temporary basis until the next meeting of shareholders, in compliance with the applicable legal provisions.

Nevertheless, if at a General Meeting of Shareholders, it is noted that the Company has only one shareholder, it is
authorised to have a Board of Directors comprising only one director, the sole director, and this until the next General
Meeting of Shareholders at which it is noted that the Company has more than one shareholder. The sole director will exercise
all functions of the Board of Directors.

Art. 11. Functioning of the Board of Directors. The Board of Directors shall choose from among its members a Chairman,
It may also choose a secretary, who need not be a director, and who shall be responsible for keeping the minutes of the
meetings of the Board of Directors and of the shareholders.

The Board of Directors shall meet upon call by the Chairman, or two directors, at the place indicated in the notice of
meeting.

Except in urgent cases, the board of directors are held in the Grand Duchy of Luxembourg and at least one meeting of
the board of director shall be held per year.

The Chairman shall preside at all meeting of shareholders and of the Board of Directors, but in his absence, the share-
holders or the Board of Directors may appoint another person as Chairman pro tempore by vote of the majority present at
any such meeting.

Written notice of any meeting of the Board of Directors must be given to directors twenty-four hours at least in advance
of the date scheduled for the meeting, except in case of emergency, in which case the nature and the motives of the emergency
shall be mentioned in the notice. This notice may be omitted in case of assent of each director in writing, by cable, telegram,
telex or facsimile, or any other similar means of communication. A special convening notice will not be required for a
board meeting to be held at a time and location determined in a prior resolution adopted by the Board of Directors.

Any director may act at any meeting of the Board of Directors by appointing in writing or by telegram, telex or facsimile
another director as his proxy. A director may represent one or more of his colleagues.

Meetings of the Board of Directors may also be held by conference-call or video conference or by any other telecom-
munication means initiated from Luxembourg, allowing all persons participating at such meeting to hear one another. The
participation in a meeting by these means is equivalent to a participation in person at such meeting.
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The Board of Directors can deliberate and/or act validly only if a majority of the directors are present or represented at
a meeting of the Board of Directors.

In case of a tie in votes, the Chairman will have the deciding vote.
The Board of Directors may, unanimously, pass resolutions by circular means when expressing its approval in writing,

by cable, telegram, telex or facsimile, or any other similar means of communication, to be confirmed in writing. The entirety
will form the minutes giving evidence of the passing of the resolution.

The minutes of any meeting of the Board of Directors shall be signed by the Chairman or, in his absence, by two directors.
Copies or excerpts of such minutes, which may be produced in judicial proceedings or otherwise shall be signed by the
Chairman, or by two directors.

Art. 12. Power of the Board of Directors. The Board of Directors is vested with the broadest powers to perform all acts
of administration and disposition in the Company’s interests. All powers not expressly reserved by law or by these Articles
of Association to the General Meeting of Shareholders fall within the competence of the Board of Directors.

The Company shall be bound by the sole signature of its sole director, or in case of plurality of directors, by the joint
signature of the Chairman and a director.

According to article 60 of the law of 10 August 1915 on commercial companies, as amended, the daily management of
the Company as well as the representation of the Company in relation with this management may be delegated to one or
more directors, officers, managers or other agents, shareholder or not, acting alone or jointly. Their nomination, revocation
and powers shall be determined by a resolution of the Board of Directors. The delegation to a member of the Board of
Directors obliges the Board of Directors to annually report to the General Meeting of Shareholders any treatments, remu-
nerations or advantages granted or delegated.

The Company may also grant special powers by notarised proxy or private instrument.

Art. 13. External Representation of the Company. The Company will be bound towards third parties by the joint signature
of the Chairman and a director or the sole signature of any persons to whom such signatory power shall be delegated by
the Board of Directors.

Art. 14. General Meeting of Shareholders. The General Meeting of Shareholders of the Company represents all the
shareholders of the Company. It has the broadest powers to order, carry out or ratify acts relating to the operations of the
Company, unless the present Articles of Association provide otherwise.

The General Meeting of Shareholders is convened by the Board of Directors. It shall also be convened upon the request
in writing of shareholders representing at least ten percent (10%) of the share capital of the Company.

The Annual General Meeting shall be held on the third Tuesday of the month of June at 6 p.m., at the registered seat or
at any other place in Luxembourg specified in the notice of meeting. If such day is a legal or a bank holiday in Luxembourg,
the Annual General Meeting shall be held on the next following business day.

Other General Meetings of Shareholders may be held at such places and dates as may be specified in the respective
notices of meeting.

The General Meetings of Shareholders shall be convened pursuant to a notice given by the Board of Directors setting
forth the agenda and sent by registered mail at least eight days prior to the foreseen date of the meeting to each shareholder
at the shareholder’s address recorded in the register of registered Shares. The quorum and time periods required by law
will apply to the convening notices and the conduct of the meetings of the shareholders of the Company, unless otherwise
provided in these Articles of Association.

Each share entitles one vote. Each shareholder may participate to the meetings of the shareholders by appointing in
writing, by telecopy, e-mail or any other similar means of communication, another person as his proxy-holder. The reso-
lutions of a duly convened General Meeting of Shareholders are adopted by simple majority of the shareholders present or
represented.

The Board of Directors may determine all other conditions to be fulfilled by the shareholders to participate in each
meeting of shareholders.

If all shareholders are present or represented at a meeting of the shareholders, and if they declare knowing the agenda,
the meeting may be held without convening notice or prior publication.

If the Company only has one sole shareholder, the latter exercises the powers devolving on the General Meeting.

Art. 15. Supervision of the Company. The operations of the Company shall be supervised by one or several statutory
auditors, which may be shareholders or not. The General Meeting of Shareholders shall appoint the statutory auditors, and
shall determine their number, remuneration and term of office, which may not exceed six years.

If the Company exceeds the criteria set by article 35 of the law of 19 December 2002 on the trade and companies register
and on the accounting and annual accounts relating to companies, as amended, the institution of statutory auditor will be
suppressed and one or more independent auditors, chosen among the members of the Institut des réviseurs d’entreprises
will be designated by the General Meeting of Shareholders, which fixes the duration of their office.

Art. 16. Accounting Year - Balance sheet. The accounting year of the Company shall commence on the first day of
January of each year and shall terminate on the thirty-first of December.
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The General Meeting of Shareholders approves the annual accounts of the closed accounting year and determines the
existence of distributable net profits.

Art. 17. Allocation of Annual Net Profits. From the annual net profits of the Company, five per cent (5%) shall be
allocated to the legal reserve. This allocation shall cease to be required when the amount of the legal reserve shall have
reached one tenth of the subscribed share capital of the Company, as stated in article 5 hereof or as increased or reduced
from time to time as provided in article 5 hereof.

The General Meeting of Shareholders, upon recommendation of the Board of Directors, will determine on the allocation
of the remaining annual net profits. Interim dividends may be distributed in accordance with the legal provisions.

Art. 18. Amendments to the Articles of Association. These Articles of Association may be amended by a General Meeting
of Shareholders subject to the quorum and majority requirements provided for by the law of ten August nineteen hundred
fifteen on commercial companies, as amended from time to time.

Art. 19. Dissolution and Liquidation. In the event of dissolution of the Company, the liquidation shall be carried out by
one or more liquidators, who may be physical persons or legal entities. The liquidator(s) is(are) appointed by the General
Meeting of Shareholders effecting such dissolution and which shall determine it(their) powers and it(their) compensation.

Art. 20. Applicable Law. All matters not governed by these articles of association shall be determined in accordance
with the law of ten August nineteen hundred fifteen on commercial companies, as amended from time to time.”

II. - That the shareholders present or represented, the proxy of the represented shareholders and the number of its shares
are shown on an attendance list; this attendance list, signed by the shareholders, the proxy of the represented shareholders
and by the board of the meeting, will remain annexed to the present deed to be filed at the same time with the registration
authorities.

III. - That the whole corporate capital being present or represented at the present meeting and the shareholders present
or represented declaring that they are fully aware of the agenda prior to the meeting, no convening notice was necessary.

IV. - That the present meeting, representing 100% of the corporate capital is regularly constituted and may validly
deliberate on all the items of the agenda.

Then the general meeting after deliberation, unanimously passed the following resolution:

Sole resolution

The general meeting resolves to amend the Articles of Incorporation of the Company which shall henceforth read as
follows:

“ Art. 1. Name. There is hereby established by the sole shareholder and all those who may become owners of the shares
hereafter issued, a company in the form of a limited liability company (société anonyme), under the name of NewCIP S.A.
(the “Company”).

Art. 2. Registered Seat. The registered seat of the Company is established in Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg.
The Company may establish, by a decision of the Board of Directors, subsidiaries, branches or other offices either in the
Grand Duchy of Luxembourg or abroad. Within the same municipality, the registered seat may be transferred through
simple resolution of the Board of Directors.

In the event that the Board of Directors determines that extraordinary political, economic, social or military developments
have occurred or are imminent, which would compromise the normal activities of the Company at its registered seat or the
ease of communication between such seat and persons abroad, the registered seat may be temporarily transferred abroad
until the complete cessation of these abnormal circumstances; such temporary measure shall however have no effect on
the nationality of the Company, which, notwithstanding such temporary transfer of its registered seat, shall remain a
Luxembourg corporation.

Art. 3. Duration. The Company is incorporated for an unlimited duration.

Art. 4. Purpose. The purpose of the Company is the holding of participations, in any form whatsoever, in Luxembourg
and foreign companies and any other form of investments, the acquisition by purchase, subscription or in any other manner,
as well as the transfer by sale, exchange or otherwise of said securities and the administration, control and development of
these participations.

The Company may further guarantee, grant loans or otherwise assist the companies in which it holds a direct or indirect
participation or which form part of the same group of companies as the Company.

The Company may otherwise, for its own account as well as for the account of third parties, carry out all commercial,
industrial or financial transactions and operations which may be useful or necessary for the accomplishment of its corporate
purpose or which are related directly or indirectly to its corporate purpose.

Art. 5. Share Capital. The Company has a subscribed share capital of one million Euro (EUR 1,000,000.00) represented
by ten thousand (10,000) ordinary shares, each having a nominal value of one hundred Euro (EUR 100.00).

The subscribed capital of the Company may be increased or reduced by a decision of the General Meeting of Shareholders
taken in the manner required to amend these Articles of Association.
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The Company may, on the terms provided by law, redeem its own shares.

Art. 6. Form of Shares. All shares of the Company shall be issued in registered form only.
A register of shares shall be held by the Company or by one or more persons designated thereto, at the registered seat;

such register shall contain the information required by article thirty nine of the law of ten August nineteen hundred fifteen
on commercial companies, as amended from time to time. Ownership of the registered shares is established by the regis-
tration in said register of shares. Share certificates evidencing such registrations in the register may be issued upon request
of a shareholder and signed by two directors. Their signatures shall be either manual, printed or copied.

Each shareholder must provide the Company with an address to which all notices and announcements may be sent. Such
address will also be entered into the register of registered shares. Shareholders may, at any time, change their address as
entered into the register of registered shares by means of a written notification to the Company at its registered seat, or at
such other address as indicated by the Company.

The Company recognises only one single owner per share. If one or more shares are jointly owned or if the ownership
of such share(s) is disputed, all persons claiming a right to such share(s) have to appoint one single attorney to represent
such share(s) towards the Company. The failure to appoint such attorney implies a suspension of all rights attached to such
share(s).

Art. 7. Bare property and usufruct of shares. A shareholder is allowed to establish a right of usufruct on one or more
shares held by him. Upon establishment of a right of usufruct on shares the shareholder will retain a bare property right on
these shares and the usufructuary has a right of usufruct on these shares, including all shareholders’rights, especially the
right to receive dividends and the right to vote at any General Shareholders’ Meetings.

Art. 8. Transfer of Shares. Transfers of registered shares shall be executed by a written declaration of transfer to be
recorded in the register of the shares, dated and signed by the transferor and transferee, or by all persons holding suitable
powers of attorney to act in their name. The transfer of shares may also be executed in accordance with the terms of article
1690 of the Luxembourg Civil Code on the transfer of securities.

Moreover, the Company may accept and register in the register of shares any transfer referred to in any appropriate
document(s) or communication evidencing the consent of the transferor and the transferee.

Art. 9. Bonds and other securities. The Company may issue bonds and other securities, convertible or not, in the form
of bearer bonds or other, under whichever description, and payable in whichever currency.

The Board of Directors determines the nature, the price, the interest rate, the issue conditions, the repayment and all
other terms and conditions related to those bonds and securities.

Certificates evidencing the existence and property of the bonds and securities must be signed by two directors. Their
signatures shall be either manual, printed or copied. In case the Company only has one director, in the circumstances allowed
by these Articles of Association and Luxembourg law, the certificates will be signed by the sole director.

Art. 10. The Board of Directors. The Company shall be managed by a Board of Directors composed of at least three
directors who need not be shareholders of the Company. The directors shall be elected by the shareholders at a General
Meeting, which shall determine their number, remuneration and term of office. The term of the office of a director may
not exceed six years and the directors shall hold office until their successors are elected. The directors may be re-elected
for consecutive terms of office.

The directors are elected by a simple majority vote of the shares present or represented. Any director may be removed
at any time with or without cause by the General Meeting of Shareholders.

In the event of a vacancy in the office of a director because of death, retirement or otherwise, this vacancy may be filled
out on a temporary basis until the next meeting of shareholders, in compliance with the applicable legal provisions.

Nevertheless, if at a General Meeting of Shareholders, it is noted that the Company has only one shareholder, it is
authorised to have a Board of Directors comprising only one director, the sole director, and this until the next General
Meeting of Shareholders at which it is noted that the Company has more than one shareholder. The sole director will exercise
all functions of the Board of Directors.

Art. 11. Functioning of the Board of Directors. The Board of Directors shall choose from among its members a Chairman,
It may also choose a secretary, who need not be a director, and who shall be responsible for keeping the minutes of the
meetings of the Board of Directors and of the shareholders.

The Board of Directors shall meet upon call by the Chairman, or two directors, at the place indicated in the notice of
meeting.

Except in urgent cases, the board of directors are held in the Grand Duchy of Luxembourg and at least one meeting of
the board of director shall be held per year.

The Chairman shall preside at all meeting of shareholders and of the Board of Directors, but in his absence, the share-
holders or the Board of Directors may appoint another person as Chairman pro tempore by vote of the majority present at
any such meeting.

Written notice of any meeting of the Board of Directors must be given to directors twenty-four hours at least in advance
of the date scheduled for the meeting, except in case of emergency, in which case the nature and the motives of the emergency
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shall be mentioned in the notice. This notice may be omitted in case of assent of each director in writing, by cable, telegram,
telex or facsimile, or any other similar means of communication. A special convening notice will not be required for a
board meeting to be held at a time and location determined in a prior resolution adopted by the Board of Directors.

Any director may act at any meeting of the Board of Directors by appointing in writing or by telegram, telex or facsimile
another director as his proxy. A director may represent one or more of his colleagues.

Meetings of the Board of Directors may also be held by conference-call or video conference or by any other telecom-
munication means initiated from Luxembourg, allowing all persons participating at such meeting to hear one another. The
participation in a meeting by these means is equivalent to a participation in person at such meeting.

The Board of Directors can deliberate and/or act validly only if a majority of the directors are present or represented at
a meeting of the Board of Directors.

In case of a tie in votes, the Chairman will have the deciding vote.
The Board of Directors may, unanimously, pass resolutions by circular means when expressing its approval in writing,

by cable, telegram, telex or facsimile, or any other similar means of communication, to be confirmed in writing. The entirety
will form the minutes giving evidence of the passing of the resolution.

The minutes of any meeting of the Board of Directors shall be signed by the Chairman or, in his absence, by two directors.
Copies or excerpts of such minutes, which may be produced in judicial proceedings or otherwise shall be signed by the
Chairman, or by two directors.

Art. 12. Power of the Board of Directors. The Board of Directors is vested with the broadest powers to perform all acts
of administration and disposition in the Company’s interests. All powers not expressly reserved by law or by these Articles
of Association to the General Meeting of Shareholders fall within the competence of the Board of Directors.

The Company shall be bound by the sole signature of its sole director, or in case of plurality of directors, by the joint
signature of the Chairman and a director.

According to article 60 of the law of 10 August 1915 on commercial companies, as amended, the daily management of
the Company as well as the representation of the Company in relation with this management may be delegated to one or
more directors, officers, managers or other agents, shareholder or not, acting alone or jointly. Their nomination, revocation
and powers shall be determined by a resolution of the Board of Directors. The delegation to a member of the Board of
Directors obliges the Board of Directors to annually report to the General Meeting of Shareholders any treatments, remu-
nerations or advantages granted or delegated.

The Company may also grant special powers by notarised proxy or private instrument.

Art. 13. External Representation of the Company. The Company will be bound towards third parties by the joint signature
of the Chairman and a director or the sole signature of any persons to whom such signatory power shall be delegated by
the Board of Directors.

Art. 14. General Meeting of Shareholders. The General Meeting of Shareholders of the Company represents all the
shareholders of the Company. It has the broadest powers to order, carry out or ratify acts relating to the operations of the
Company, unless the present Articles of Association provide otherwise.

The General Meeting of Shareholders is convened by the Board of Directors. It shall also be convened upon the request
in writing of shareholders representing at least ten percent (10%) of the share capital of the Company.

The Annual General Meeting shall be held on the third Tuesday of the month of June at 6 p.m., at the registered seat or
at any other place in Luxembourg specified in the notice of meeting. If such day is a legal or a bank holiday in Luxembourg,
the Annual General Meeting shall be held on the next following business day.

Other General Meetings of Shareholders may be held at such places and dates as may be specified in the respective
notices of meeting.

The General Meetings of Shareholders shall be convened pursuant to a notice given by the Board of Directors setting
forth the agenda and sent by registered mail at least eight days prior to the foreseen date of the meeting to each shareholder
at the shareholder’s address recorded in the register of registered Shares. The quorum and time periods required by law
will apply to the convening notices and the conduct of the meetings of the shareholders of the Company, unless otherwise
provided in these Articles of Association.

Each share entitles one vote. Each shareholder may participate to the meetings of the shareholders by appointing in
writing, by telecopy, e-mail or any other similar means of communication, another person as his proxy-holder. The reso-
lutions of a duly convened General Meeting of Shareholders are adopted by simple majority of the shareholders present or
represented.

The Board of Directors may determine all other conditions to be fulfilled by the shareholders to participate in each
meeting of shareholders.

If all shareholders are present or represented at a meeting of the shareholders, and if they declare knowing the agenda,
the meeting may be held without convening notice or prior publication.

If the Company only has one sole shareholder, the latter exercises the powers devolving on the General Meeting.
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Art. 15. Supervision of the Company. The operations of the Company shall be supervised by one or several statutory
auditors, which may be shareholders or not. The General Meeting of Shareholders shall appoint the statutory auditors, and
shall determine their number, remuneration and term of office, which may not exceed six years.

If the Company exceeds the criteria set by article 35 of the law of 19 December 2002 on the trade and companies register
and on the accounting and annual accounts relating to companies, as amended, the institution of statutory auditor will be
suppressed and one or more independent auditors, chosen among the members of the Institut des réviseurs d’entreprises
will be designated by the General Meeting of Shareholders, which fixes the duration of their office.

Art. 16. Accounting Year - Balance sheet. The accounting year of the Company shall commence on the first day of
January of each year and shall terminate on the thirty-first of December.

The General Meeting of Shareholders approves the annual accounts of the closed accounting year and determines the
existence of distributable net profits.

Art. 17. Allocation of Annual Net Profits. From the annual net profits of the Company, five per cent (5%) shall be
allocated to the legal reserve. This allocation shall cease to be required when the amount of the legal reserve shall have
reached one tenth of the subscribed share capital of the Company, as stated in article 5 hereof or as increased or reduced
from time to time as provided in article 5 hereof.

The General Meeting of Shareholders, upon recommendation of the Board of Directors, will determine on the allocation
of the remaining annual net profits. Interim dividends may be distributed in accordance with the legal provisions.

Art. 18. Amendments to the Articles of Association. These Articles of Association may be amended by a General Meeting
of Shareholders subject to the quorum and majority requirements provided for by the law of ten August nineteen hundred
fifteen on commercial companies, as amended from time to time.

Art. 19. Dissolution and Liquidation. In the event of dissolution of the Company, the liquidation shall be carried out by
one or more liquidators, who may be physical persons or legal entities. The liquidator(s) is(are) appointed by the General
Meeting of Shareholders effecting such dissolution and which shall determine it(their) powers and it(their) compensation.

Art. 20. Applicable Law. All matters not governed by these articles of association shall be determined in accordance
with the law of ten August nineteen hundred fifteen on commercial companies, as amended from time to time.”

Costs

The aggregate amount of costs, expenditures, fees or expenses in whatsoever form, which are to be borne by the Company
or which shall be charged to it in connection with the present deed, have been estimated at about EUR 2,000.-

There being no further business, the meeting is terminated.

Whereof the present deed is drawn up in Luxembourg on the day named at the beginning of this document.
The undersigned notary who understands and speaks English, states herewith that on request of the above appearing

persons, the present deed is worded in English followed by a French translation; on the request of the same appearing
persons and in case of divergences between the English and the French text, the English version will be prevailing.

The document having been read to the persons appearing all known to the notary by their names, first names, civil status
and residences, the members of the board signed together with the notary the present deed.

Suit la traduction française du procès-verbal qui précède:

L’an deux mille quinze, le vingt-cinq novembre.
Par-devant Nous Maître Henri Hellinckx, notaire de résidence à Luxembourg.

S’est réunie
l’assemblée générale extraordinaire de l’actionnaire unique de NEWCIP S.A., une société anonyme constituée et régie

selon les lois du Grand-Duché du Luxembourg (la «Société»), ayant son siège social au 14, avenue du X septembre, L-2550
Luxembourg, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés sous le numéro B 123006 constituée par acte notarié,
reçu par Maître Joseph Elvinger, en date du 14 décembre 2006, publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations
le 19 fevrier 2007, sous le numéro 205.

L'Assemblée est ouverte sous la présidence de Me Simone Retter, avocat, demeurant professionnellement à Luxembourg,
comme président, qui nomme comme secrétaire Madame Arlette Siebenaler, employée privée, demeurant à profession-
nellement à Luxembourg.

L'Assemblée élit comme scrutateur Me Simone Retter, avocat, demeurant professionnellement à Luxembourg.
Après constitution du bureau de l’assemblée, le Président a exposé et prié le notaire instrumentant de prendre acte:
I. - Que l’agenda de la présente assemblée est le suivant:

Agenda

1. Modification de l’ensemble des statuts qui auront désormais la teneur suivante:
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Art. 1 er . Dénomination.  Il est établi par l’actionnaire unique, et entre tous les souscripteurs qui deviendront actionnaires
par la suite, une société en la forme d’une société anonyme sous la dénomination de NewCIP S.A. (ci-après, la «Société»).

Art. 2. Siège Social. Le siège social de la Société est établi à Luxembourg, Grand-duché de Luxembourg. Il peut être
créé par simple décision du Conseil d’Administration, des succursales, filiales ou bureaux tant au Grand-duché de Lu-
xembourg qu’à l’étranger. Le siège de la Société pourra être transféré dans les limites de la commune par simple décision
du Conseil d’Administration.

Lorsque le Conseil d’Administration estime que des événements extraordinaires d’ordre politique ou militaire de nature
à compromettre l’activité normale au siège social, ou la communication aisée entre le siège social et l’étranger se produiront
ou seront imminents, il pourra transférer provisoirement le siège social à l’étranger jusqu’à cessation complète de ces
circonstances anormales. Cette mesure provisoire n’aura toutefois aucun effet sur la nationalité de la Société, qui nonobstant
ce transfert temporaire de son siège social restera une société luxembourgeoise.

Art. 3. Durée de la Société. La Société est établie pour une période indéterminée.

Art. 4. Objet Social. L’objet de la Société est la détention de participations, sous quelque forme que ce soit, dans des
sociétés luxembourgeoises ou étrangères, et dans toute autre forme d’investissements, l’acquisition par achat, souscription
ou toute autre manière que ce soit ainsi que l’aliénation par vente, échange ou toute autre manière de valeurs mobilières
de toutes espèces et la gestion, le contrôle et le développement de ses participations.

La Société peut également emprunter, souscrire des obligations ou autres instruments de dettes et garantir, accorder des
prêts à ou assister autrement les sociétés dans lesquelles elle détient une participation directe ou indirecte ou les sociétés
qui font partie du même groupe de sociétés que la Société.

La Société peut également, pour son propre compte, ainsi que pour le compte de tiers, effectuer toutes transactions et
opérations commerciales, industrielles ou financières qui peuvent être utiles ou nécessaires à l’accomplissement de son
objet social ou qui sont en relation directe ou indirecte avec son objet social.

Art. 5. Capital social. Le capital social souscrit est fixé à un million d’euros (EUR 1.000.000,00) représenté par dix mille
(10.000) actions d’une valeur nominale de cent Euros (EUR 100).

Le capital social souscrit de la Société pourra être augmenté ou réduit par une décision de l’Assemblée Générale des
Actionnaires suivant les formes requises pour modifier les présents statuts.

La Société peut, conformément aux dispositions légales, racheter ses propres actions

Art. 6. Actions. Toutes les actions sont émises à la forme nominative.
Un registre des actionnaires sera tenu par la Société ou par une ou plusieurs des personnes désignées précédemment, au

siège de la Société. Ce registre devra contenir les informations requises par l’article trente-neuf de la loi du 10 août mil
neuf cent quinze sur les sociétés commerciales, telle que modifiée. La propriété des actions sera établie par inscription dans
ledit registre. Des certificats d’actions justifiant de tels enregistrements dans le registre d’actionnaires peuvent être délivrés
sur demande d’un actionnaire et signés par deux administrateurs. Leurs signatures peuvent être soit manuelles, soit impri-
mées, soit copiées.

Chaque actionnaire doit fournir à la Société une adresse à laquelle les convocations aux assemblées générales lui seront
adressées. Ces adresses seront également inscrites sur le registre des actionnaires. Les actionnaires peuvent, à tout moment,
procéder à une modification de leur adresse figurant sur le registre des actionnaires par l’envoi d’une notification écrite
adressée au siège de la Société, ou à une autre adresse indiqué par la Société.

La Société ne reconnaît qu’un seul propriétaire par action. Dans le cas où une ou plusieurs actions sont détenues con-
jointement ou lorsque la propriété d’une ou de plusieurs actions font l’objet d’un contentieux, l’ensemble des personnes
revendiquant un droit sur ces actions doit désigner un mandataire afin de représenter cette ou ces actions à l’égard de la
Société. L’absence de la désignation d’un tel mandataire implique la suspension de tous les droits attachés à cette ou ces
actions.

Art. 7. Nue-propriété et usufruit des actions. Chaque actionnaire est autorisé à établir un droit d’usufruit sur une ou
plusieurs actions de la Société qu’il détient.

Une fois le droit d’usufruit constitué, l’actionnaire conservera la nue-propriété de ces actions et l’usufruitier aura les
droits d’usufruit de ces actions, ce qui inclut tous les droits attachés à la qualité d’actionnaire, notamment, les droits aux
dividendes, les droits de vote à toute assemblée générale d’actionnaires de la société.

Art. 8. Transfert des Actions. Le transfert d’actions nominatives se fera par une déclaration écrite de transfert inscrite
au registre des actionnaires de la Société, cette déclaration de transfert devant être datée et signée par le cédant et le
cessionnaire ou par des personnes détenant les pouvoirs de représentation nécessaires pour agir en leur nom. Le transfert
des actions pourra également être effectué conformément aux termes de l’article 1690 du Code civil luxembourgeois sur
le transfert des valeurs mobilières. De plus, la Société peut accepter et enregistrer sur le registre des actionnaires tout
transfert visé sur tous documents ou communications démontrant le consentement du cédant et du cessionnaire.

Art. 9. Obligations et autres valeurs mobilières. La Société peut émettre des obligations et autre sûretés, convertibles
ou non, au porteur ou autre, sous quelque description que ce soit, et payable dans quelque devise que ce soit.
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Le Conseil d’Administration détermine la forme, le prix, le taux d’intérêt, les conditions d’émission, le remboursement
et tous autres termes et conditions liés à ces obligations et sûretés.

Des certificats justifiants l’existence et la propriété des obligations et sûretés doivent êtres signés par deux Administra-
teurs. Leurs signatures peuvent être soit manuelles, soit imprimées, soit copiées. Dans l’hypothèse où la Société n’a un
administrateur unique, dans les circonstances prévues par les présents statuts et par le droit luxembourgeois, les certificats
devront être signés par l’administrateur unique.

Art. 10. Le Conseil d’Administration. La Société sera administrée par un Conseil d’Administration comprenant au moins
trois membres lesquels ne seront pas nécessairement actionnaires de la Société. Les administrateurs seront élus par les
actionnaires à l’Assemblée Générale qui déterminera leur nombre, leur rémunération et le terme de leur mandat. Le terme
du mandat d’un administrateur ne peut excéder six ans, et les administrateurs conservent leur mandat jusqu’à l’élection de
leurs successeurs. Les administrateurs peuvent être réélus à leur fonction pour différents mandats consécutifs.

Les administrateurs seront élus à la majorité simple des votes des actions présentes ou représentées. Tout administrateur
peut être révoqué avec ou sans motif et/ou peut être remplacé à tout moment par décision de l’Assemblée Générale des
Actionnaires.

En cas de vacance d’un poste d’administrateur pour cause de décès, de démission ou toute autre cause, cette vacance
pourra être complétée sur une base temporaire jusqu’à la réunion de la prochaine Assemblée Générale des Actionnaires,
conformément aux dispositions légales applicables.

Toutefois, si lors de l’Assemblée des Actionnaires, il est observé que la Société ne compte qu’un actionnaire, elle est
autorisée à avoir un Conseil d’administration ne comprenant qu’un administrateur, l’administrateur unique, et ceci, jusqu’à
la prochaine Assemblée Générale des Actionnaires à laquelle il est observé que la Société compte plus d’un actionnaire.
L’administrateur unique exercera toutes les fonctions du Conseil d’Administration.

Art. 11. Fonctionnement du Conseil d’Administration. Le Conseil d’Administration doit élire en son sein un Président.
Il pourra également choisir un secrétaire, administrateur ou non, qui sera en charge de la tenue des procès-verbaux des
réunions du Conseil d’Administration et des Assemblées Générales des Actionnaires.

Les réunions du Conseil d’Administration seront convoquées par le Président, ou par deux administrateurs, au lieu
indiqué dans l’avis de convocation.

Sauf cas d’urgence les réunions du conseil d'administration se tiennent au Grand-Duché de Luxembourg et au minimum
une réunion du conseil d'administration doit être tenue chaque année.

Le Président du Conseil d’Administration préside toutes les réunions d’actionnaires ou du Conseil d’Administration.
Toutefois, en son absence, les actionnaires ou les administrateurs peuvent désigner une autre personne en qualité de Pré-
sident provisoire par vote à la majorité simple.

Avis écrit de toute réunion du Conseil d’Administration sera donné à tous les administrateurs au moins vingt-quatre
heures avant la date prévue pour la réunion, sauf s’il y a urgence, auquel cas la nature et les motifs de cette urgence seront
mentionnés brièvement dans l’avis de convocation. Il peut être renoncé à la convocation écrite avec l’accord de chaque
administrateur donné par écrit, par câble, télégramme, télex ou télécopie ou tout autre moyen de télécommunication.

Une convocation spéciale ne sera pas nécessaire pour une réunion du Conseil devant être tenue à un moment et en lieu
déterminé par une précédente résolution adoptée par le Conseil d’Administration.

Tout administrateur pourra se faire représenter aux Conseils d’Administration en désignant par écrit soit en original,
soit par téléfax ou télégramme un autre administrateur comme son mandataire. Un administrateur peut représenter un ou
plusieurs de ses collègues.

Le Conseil d’Administration peut également être réuni par conférence téléphonique, par vidéo conférence ou par tout
autre moyen de communication initiée de Luxembourg, permettant à tous les participants de s’entendre. La participation
à une réunion tenue dans ces conditions est équivalente à la présence physique à cette réunion.

Le Conseil d’Administration ne pourra délibérer et/ou agir valablement que si la majorité au moins des administrateurs
est présente ou représentée à une réunion du Conseil d’Administration.

En cas de vote, la voix du Président est prépondérante en cas de partage des voix.
Le Conseil d’Administration peut, à la l’unanimité, adopter une résolution par circulaire pourvu qu’elle ait été expres-

sément approuvée par écrit, par câble, télégramme, télex, télécopie, ou par tout autre moyen de communication similaire,
et confirmée par écrit. L’ensemble de ces documents constituera le procès-verbal justifiant de l’adoption de la résolution.

Les procès-verbaux de l’ensemble des Conseils d’Administration devront être signés par le Président ou, en son absence,
ou par deux administrateurs. Une copie ou un extrait de chacun de ces procès-verbaux, qui peuvent être produits au cours
d’une procédure judiciaire, devront être signés par le Président, ou par deux administrateurs.

Art. 12. Pouvoirs du Conseil d’Administration. Le Conseil d’Administration est investi des pouvoirs les plus larges pour
accomplir tous les actes de disposition et d’administration dans l’intérêt de la Société. Tous les pouvoirs non expressément
réservés par la loi ou par les Statuts à l’Assemblée Générale des Actionnaires sont de la compétence du Conseil d’Admi-
nistration.

La Société est liée par la signature de son administrateur unique, ou en cas de pluralité d'administrateurs, par la signature
conjointe du Président et d’un administrateur.
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Conformément à l’article 60 de la loi du 10 août 1915 sur les sociétés commerciales, telles que modifiées, la gestion
journalière de la Société, ainsi que la représentation de la Société, en ce qui concerne cette gestion, peut être déléguée à un
ou plusieurs administrateurs, directeurs, gérants et autres agents, associés ou non, agissant seuls ou conjointement. Leur
nomination, leur révocation et leurs attributions sont déterminés par une décision du Conseil d’Administration. La délé-
gation à un membre du Conseil d’Administration impose au Conseil l’obligation de rendre annuellement compte à
l’Assemblée Générale ordinaire des traitements, émoluments et avantages quelconques alloués au délégué.

La Société peut également accorder des pouvoirs spéciaux par mandat notarié ou par acte sous seing privé.

Art. 13. Représentation externe de la Société. La Société sera engagée à l’égard des tiers par la signature conjointe du
Président et d’un administrateur ou par la signature unique d’une personne à qui le pouvoir de signature sera délégué par
le Conseil d’Administration.

Art. 14. Assemblée Générale des Actionnaires. L’Assemblée Générale des Actionnaires de la Société représente tous
les actionnaires de la Société. Elle dispose des pouvoirs les plus larges pour décider, mettre en oeuvre ou ratifier les actes
en relation avec les opérations de la Société, à moins que les Statuts n’en disposent autrement.

L’Assemblée Générale des Actionnaires est convoquée par le Conseil d’Administration. Elle pourra également être
convoquée par requête écrite émanant d’actionnaires représentant au moins dix pour cent (10%) du capital social de la
Société.

L’Assemblée Générale Annuelle sera tenue troisième mardi du mois de juin à 18 heures, au siège de la Société, ou en
tout autre lieu à Luxembourg indiqué dans la convocation. Si ce jour est férié pour les établissements bancaires à Luxem-
bourg, l’Assemblée Générale Annuelle se tiendra le premier jour ouvrable suivant.

Les autres Assemblées Générales des Actionnaires pourront se tenir au lieu et heure spécifiés dans les avis de convo-
cation.

Les Assemblées Générales des Actionnaires seront convoquées par une convocation du Conseil d’Administration men-
tionnant l’ordre du jour et adressée à chaque actionnaire à l’adresse figurant sur le registre des actionnaires par lettre
recommandée au moins huit jours avant la date de la tenue de la réunion. Les délais de convocation et quorums requis par
la loi seront applicables aux avis de convocation et à la conduite des assemblées des actionnaires de la Société, dans la
mesure où il n’en est pas disposé autrement dans les Statuts.

Chaque action donne droit à une voix. Chaque actionnaire pourra prendre part aux Assemblées Générales des Action-
naires en désignant par écrit, par télécopie, e-mail, ou tout autre moyen de communication similaire une autre personne
comme mandataire. Les résolutions d’une Assemblée Générale dûment convoquée sont adoptées à la majorité simple des
actionnaires présents ou représentés.

Le Conseil d’Administration peut déterminer toutes les autres conditions devant être remplies par les actionnaires pour
participer à chacune des réunions d’actionnaires.

Si tous les actionnaires sont présents ou représentés à une assemblée d’actionnaires, et s’ils déclarent avoir connaissance
de l’ordre du jour, l’assemblée peut être tenue sans convocation ou publication préalable.

Lorsque la Société n’a qu’un actionnaire unique, celui-ci exerce les pouvoirs dévolus à l’Assemblée Générale des
Actionnaires.

Art. 15. Contrôle de la Société. Les opérations de la Société seront surveillées par un ou plusieurs commissaires aux
comptes, qui pourront être actionnaires ou non. L’Assemblée Générale des Actionnaires devra désigner dans les commis-
saires aux comptes statutaires, et devra déterminer leur nombre, leur rémunération, le terme de leur mandat, qui ne peut
excéder six ans.

Lorsque la Société excède le critère établi par l’article 35 de la loi du 19 décembre 2002 concernant le registre de
commerce et des sociétés ainsi que, telle que modifiée, l’institution d’un commissaire aux comptes statutaire sera supprimée
et un ou plusieurs commissaires aux comptes indépendants choisis parmi les membres de l’institut des réviseurs d’entre-
prises sera désigné par l’Assemblée Générale des Actionnaires, qui fixe la durée de leur mandat

Art. 16. Exercice social - Bilan. L’exercice social commencera le 1 er janvier et se terminera le 31 décembre de chaque
année.

L’Assemblée Générale des Actionnaires approuve les comptes annuels à la clôture de l’exercice fiscal et décide de
l’existence ou non de bénéfice distribuables.

Art. 17. Affectation des bénéfices nets annuels. Il sera prélevé sur le bénéfice net annuel de la Société cinq pour cent (5
%) qui seront affectés à la réserve légale. Ce prélèvement cessera d’être obligatoire lorsque la réserve légale aura atteint
dix pour cent (10 %) du capital social de la Société tel qu’il est fixé ou tel que celui-ci aura été augmenté ou réduit de temps
à autre, conformément à l’article 5 des Statuts.

L’Assemblée Générale des Actionnaires décidera, sur recommandation du Conseil d’Administration, de l’affectation
du solde restant du bénéfice net annuel. Des dividendes intérimaires pour être distribués, dans le respect des dispositions
légales applicables.
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Art. 18. Modification des Statuts. Les présents Statuts pourront être modifiés par l’Assemblée Générale des Actionnaires
dans les conditions de quorum et de majorité requises par la loi du six août mil neuf cent quinze sur les sociétés commerciales,
telle que modifiée.

Art. 19. Dissolution et liquidation. En cas de dissolution de la Société, la liquidation sera mise en oeuvre par un ou
plusieurs liquidateurs, qui pourront être des personnes physiques ou des personnes morales. Le ou les liquidateurs seront
désignés par l’Assemblée Générale des Actionnaires décidant de la liquidation. Cette Assemblée Générale déterminera
également les pouvoirs et la rémunération du ou des liquidateurs.

Art. 20. Droit applicable. Toutes les questions qui ne sont par régies expressément par les présents statuts seront tranchées
par application des dispositions de la loi du dix août mil neuf cent quinze.

2. Divers.
II. - Que l’actionnaire présent ou représenté, les mandataires de l’actionnaire unique représenté ainsi que le nombre

d’actions détenues par lui sont détaillés dans la liste de présence; cette liste de présence, signée par l’actionnaire unique,
les mandataires de l’actionnaire unique représenté et par les membres du bureau de l’assemblée, sera jointe au présent acte
et enregistrée avec lui.

Les procurations de l’actionnaire unique représenté, paraphées «ne varietur» par les comparants, seront également jointes
au présent acte.

III. - Que l’ensemble du capital social étant présent ou représenté à la présente assemblée et que l’actionnaires unique
présent ou représenté déclare avoir été dûment avertis et avoir eu connaissance de l’agenda préalablement à cette assemblée,
aucune convocation ne fût nécessaire.

IV. - Que la présente assemblée, représentant 100% du capital social est dûment constituée et peut valablement délibérer
sur les points de l’agenda.

Après délibération, l’assemblée générale extraordinaire a pris la résolution suivante:

Résolution unique

L’Assemblée Générale décide de modifier l’ensemble des statuts afin de leur donner la teneur suivante:

«  Art. 1 er . Dénomination.  Il est établi par l’actionnaire unique, et entre tous les souscripteurs qui deviendront action-
naires par la suite, une société en la forme d’une société anonyme sous la dénomination de NewCIP S.A. (ci-après, la
«Société»).

Art. 2. Siège Social. Le siège social de la Société est établi à Luxembourg, Grand-duché de Luxembourg. Il peut être
créé par simple décision du Conseil d’Administration, des succursales, filiales ou bureaux tant au Grand-duché de Lu-
xembourg qu’à l’étranger. Le siège de la Société pourra être transféré dans les limites de la commune par simple décision
du Conseil d’Administration.

Lorsque le Conseil d’Administration estime que des événements extraordinaires d’ordre politique ou militaire de nature
à compromettre l’activité normale au siège social, ou la communication aisée entre le siège social et l’étranger se produiront
ou seront imminents, il pourra transférer provisoirement le siège social à l’étranger jusqu’à cessation complète de ces
circonstances anormales. Cette mesure provisoire n’aura toutefois aucun effet sur la nationalité de la Société, qui nonobstant
ce transfert temporaire de son siège social restera une société luxembourgeoise.

Art. 3. Durée de la Société. La Société est établie pour une période indéterminée.

Art. 4. Objet Social. L’objet de la Société est la détention de participations, sous quelque forme que ce soit, dans des
sociétés luxembourgeoises ou étrangères, et dans toute autre forme d’investissements, l’acquisition par achat, souscription
ou toute autre manière que ce soit ainsi que l’aliénation par vente, échange ou toute autre manière de valeurs mobilières
de toutes espèces et la gestion, le contrôle et le développement de ses participations.

La Société peut également emprunter, souscrire des obligations ou autres instruments de dettes et garantir, accorder des
prêts à ou assister autrement les sociétés dans lesquelles elle détient une participation directe ou indirecte ou les sociétés
qui font partie du même groupe de sociétés que la Société.

La Société peut également, pour son propre compte, ainsi que pour le compte de tiers, effectuer toutes transactions et
opérations commerciales, industrielles ou financières qui peuvent être utiles ou nécessaires à l’accomplissement de son
objet social ou qui sont en relation directe ou indirecte avec son objet social.

Art. 5. Capital social. Le capital social souscrit est fixé à un million d’euros (EUR 1.000.000,00) représenté par dix mille
(10.000) actions d’une valeur nominale de cent Euros (EUR 100).

Le capital social souscrit de la Société pourra être augmenté ou réduit par une décision de l’Assemblée Générale des
Actionnaires suivant les formes requises pour modifier les présents statuts.

La Société peut, conformément aux dispositions légales, racheter ses propres actions

Art. 6. Actions. Toutes les actions sont émises à la forme nominative.
Un registre des actionnaires sera tenu par la Société ou par une ou plusieurs des personnes désignées précédemment, au

siège de la Société. Ce registre devra contenir les informations requises par l’article trente-neuf de la loi du 10 août mil
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neuf cent quinze sur les sociétés commerciales, telle que modifiée. La propriété des actions sera établie par inscription dans
ledit registre. Des certificats d’actions justifiant de tels enregistrements dans le registre d’actionnaires peuvent être délivrés
sur demande d’un actionnaire et signés par deux administrateurs. Leurs signatures peuvent être soit manuelles, soit impri-
mées, soit copiées.

Chaque actionnaire doit fournir à la Société une adresse à laquelle les convocations aux assemblées générales lui seront
adressées. Ces adresses seront également inscrites sur le registre des actionnaires. Les actionnaires peuvent, à tout moment,
procéder à une modification de leur adresse figurant sur le registre des actionnaires par l’envoi d’une notification écrite
adressée au siège de la Société, ou à une autre adresse indiqué par la Société.

La Société ne reconnaît qu’un seul propriétaire par action. Dans le cas où une ou plusieurs actions sont détenues con-
jointement ou lorsque la propriété d’une ou de plusieurs actions font l’objet d’un contentieux, l’ensemble des personnes
revendiquant un droit sur ces actions doit désigner un mandataire afin de représenter cette ou ces actions à l’égard de la
Société. L’absence de la désignation d’un tel mandataire implique la suspension de tous les droits attachés à cette ou ces
actions.

Art. 7. Nue-propriété et usufruit des actions. Chaque actionnaire est autorisé à établir un droit d’usufruit sur une ou
plusieurs actions de la Société qu’il détient.

Une fois le droit d’usufruit constitué, l’actionnaire conservera la nue-propriété de ces actions et l’usufruitier aura les
droits d’usufruit de ces actions, ce qui inclut tous les droits attachés à la qualité d’actionnaire, notamment, les droits aux
dividendes, les droits de vote à toute assemblée générale d’actionnaires de la société.

Art. 8. Transfert des Actions. Le transfert d’actions nominatives se fera par une déclaration écrite de transfert inscrite
au registre des actionnaires de la Société, cette déclaration de transfert devant être datée et signée par le cédant et le
cessionnaire ou par des personnes détenant les pouvoirs de représentation nécessaires pour agir en leur nom. Le transfert
des actions pourra également être effectué conformément aux termes de l’article 1690 du Code civil luxembourgeois sur
le transfert des valeurs mobilières.

De plus, la Société peut accepter et enregistrer sur le registre des actionnaires tout transfert visé sur tous documents ou
communications démontrant le consentement du cédant et du cessionnaire.

Art. 9. Obligations et autres valeurs mobilières. La Société peut émettre des obligations et autre sûretés, convertibles
ou non, au porteur ou autre, sous quelque description que ce soit, et payable dans quelque devise que ce soit.

Le Conseil d’Administration détermine la forme, le prix, le taux d’intérêt, les conditions d’émission, le remboursement
et tous autres termes et conditions liés à ces obligations et sûretés.

Des certificats justifiants l’existence et la propriété des obligations et sûretés doivent êtres signés par deux Administra-
teurs. Leurs signatures peuvent être soit manuelles, soit imprimées, soit copiées. Dans l’hypothèse où la Société n’a un
administrateur unique, dans les circonstances prévues par les présents statuts et par le droit luxembourgeois, les certificats
devront être signés par l’administrateur unique.

Art. 10. Le Conseil d’Administration. La Société sera administrée par un Conseil d’Administration comprenant au moins
trois membres lesquels ne seront pas nécessairement actionnaires de la Société. Les administrateurs seront élus par les
actionnaires à l’Assemblée Générale qui déterminera leur nombre, leur rémunération et le terme de leur mandat. Le terme
du mandat d’un administrateur ne peut excéder six ans, et les administrateurs conservent leur mandat jusqu’à l’élection de
leurs successeurs. Les administrateurs peuvent être réélus à leur fonction pour différents mandats consécutifs.

Les administrateurs seront élus à la majorité simple des votes des actions présentes ou représentées. Tout administrateur
peut être révoqué avec ou sans motif et/ou peut être remplacé à tout moment par décision de l’Assemblée Générale des
Actionnaires.

En cas de vacance d’un poste d’administrateur pour cause de décès, de démission ou toute autre cause, cette vacance
pourra être complétée sur une base temporaire jusqu’à la réunion de la prochaine Assemblée Générale des Actionnaires,
conformément aux dispositions légales applicables.

Toutefois, si lors de l’Assemblée des Actionnaires, il est observé que la Société ne compte qu’un actionnaire, elle est
autorisée à avoir un Conseil d’administration ne comprenant qu’un administrateur, l’administrateur unique, et ceci, jusqu’à
la prochaine Assemblée Générale des Actionnaires à laquelle il est observé que la Société compte plus d’un actionnaire.
L’administrateur unique exercera toutes les fonctions du Conseil d’Administration.

Art. 11. Fonctionnement du Conseil d’Administration. Le Conseil d’Administration doit élire en son sein un Président.
Il pourra également choisir un secrétaire, administrateur ou non, qui sera en charge de la tenue des procès-verbaux des
réunions du Conseil d’Administration et des Assemblées Générales des Actionnaires.

Les réunions du Conseil d’Administration seront convoquées par le Président, ou par deux administrateurs, au lieu
indiqué dans l’avis de convocation.

Sauf cas d’urgence les réunions du conseil d'administration se tiennent au Grand-Duché de Luxembourg et au minimum
une réunion du conseil d'administration doit être tenue chaque année.

25124



L U X E M B O U R G

Le Président du Conseil d’Administration préside toutes les réunions d’actionnaires ou du Conseil d’Administration.
Toutefois, en son absence, les actionnaires ou les administrateurs peuvent désigner une autre personne en qualité de Pré-
sident provisoire par vote à la majorité simple.

Avis écrit de toute réunion du Conseil d’Administration sera donné à tous les administrateurs au moins vingt-quatre
heures avant la date prévue pour la réunion, sauf s’il y a urgence, auquel cas la nature et les motifs de cette urgence seront
mentionnés brièvement dans l’avis de convocation. Il peut être renoncé à la convocation écrite avec l’accord de chaque
administrateur donné par écrit, par câble, télégramme, télex ou télécopie ou tout autre moyen de télécommunication.

Une convocation spéciale ne sera pas nécessaire pour une réunion du Conseil devant être tenue à un moment et en lieu
déterminé par une précédente résolution adoptée par le Conseil d’Administration.

Tout administrateur pourra se faire représenter aux Conseils d’Administration en désignant par écrit soit en original,
soit par téléfax ou télégramme un autre administrateur comme son mandataire. Un administrateur peut représenter un ou
plusieurs de ses collègues.

Le Conseil d’Administration peut également être réuni par conférence téléphonique, par vidéo conférence ou par tout
autre moyen de communication initiée de Luxembourg, permettant à tous les participants de s’entendre. La participation
à une réunion tenue dans ces conditions est équivalente à la présence physique à cette réunion.

Le Conseil d’Administration ne pourra délibérer et/ou agir valablement que si la majorité au moins des administrateurs
est présente ou représentée à une réunion du Conseil d’Administration.

En cas de vote, la voix du Président est prépondérante en cas de partage des voix.
Le Conseil d’Administration peut, à la l’unanimité, adopter une résolution par circulaire pourvu qu’elle ait été expres-

sément approuvée par écrit, par câble, télégramme, télex, télécopie, ou par tout autre moyen de communication similaire,
et confirmée par écrit. L’ensemble de ces documents constituera le procès-verbal justifiant de l’adoption de la résolution.

Les procès-verbaux de l’ensemble des Conseils d’Administration devront être signés par le Président ou, en son absence,
ou par deux administrateurs. Une copie ou un extrait de chacun de ces procès-verbaux, qui peuvent être produits au cours
d’une procédure judiciaire, devront être signés par le Président, ou par deux administrateurs.

Art. 12. Pouvoirs du Conseil d’Administration. Le Conseil d’Administration est investi des pouvoirs les plus larges pour
accomplir tous les actes de disposition et d’administration dans l’intérêt de la Société. Tous les pouvoirs non expressément
réservés par la loi ou par les Statuts à l’Assemblée Générale des Actionnaires sont de la compétence du Conseil d’Admi-
nistration.

La Société est liée par la signature de son administrateur unique, ou en cas de pluralité d'administrateurs, par la signature
conjointe du Président et d’un administrateur.

Conformément à l’article 60 de la loi du 10 août 1915 sur les sociétés commerciales, telles que modifiées, la gestion
journalière de la Société, ainsi que la représentation de la Société, en ce qui concerne cette gestion, peut être déléguée à un
ou plusieurs administrateurs, directeurs, gérants et autres agents, associés ou non, agissant seuls ou conjointement. Leur
nomination, leur révocation et leurs attributions sont déterminés par une décision du Conseil d’Administration. La délé-
gation à un membre du Conseil d’Administration impose au Conseil l’obligation de rendre annuellement compte à
l’Assemblée Générale ordinaire des traitements, émoluments et avantages quelconques alloués au délégué.

La Société peut également accorder des pouvoirs spéciaux par mandat notarié ou par acte sous seing privé.

Art. 13. Représentation externe de la Société. La Société sera engagée à l’égard des tiers par la signature conjointe du
Président et d’un administrateur ou par la signature unique d’une personne à qui le pouvoir de signature sera délégué par
le Conseil d’Administration.

Art. 14. Assemblée Générale des Actionnaires. L’Assemblée Générale des Actionnaires de la Société représente tous
les actionnaires de la Société. Elle dispose des pouvoirs les plus larges pour décider, mettre en oeuvre ou ratifier les actes
en relation avec les opérations de la Société, à moins que les Statuts n’en disposent autrement.

L’Assemblée Générale des Actionnaires est convoquée par le Conseil d’Administration. Elle pourra également être
convoquée par requête écrite émanant d’actionnaires représentant au moins dix pour cent (10%) du capital social de la
Société.

L’Assemblée Générale Annuelle sera tenue troisième mardi du mois de juin à 18 heures, au siège de la Société, ou en
tout autre lieu à Luxembourg indiqué dans la convocation. Si ce jour est férié pour les établissements bancaires à Luxem-
bourg, l’Assemblée Générale Annuelle se tiendra le premier jour ouvrable suivant.

Les autres Assemblées Générales des Actionnaires pourront se tenir au lieu et heure spécifiés dans les avis de convo-
cation.

Les Assemblées Générales des Actionnaires seront convoquées par une convocation du Conseil d’Administration men-
tionnant l’ordre du jour et adressée à chaque actionnaire à l’adresse figurant sur le registre des actionnaires par lettre
recommandée au moins huit jours avant la date de la tenue de la réunion. Les délais de convocation et quorums requis par
la loi seront applicables aux avis de convocation et à la conduite des assemblées des actionnaires de la Société, dans la
mesure où il n’en est pas disposé autrement dans les Statuts.

Chaque action donne droit à une voix. Chaque actionnaire pourra prendre part aux Assemblées Générales des Action-
naires en désignant par écrit, par télécopie, e-mail, ou tout autre moyen de communication similaire une autre personne
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comme mandataire. Les résolutions d’une Assemblée Générale dûment convoquée sont adoptées à la majorité simple des
actionnaires présents ou représentés.

Le Conseil d’Administration peut déterminer toutes les autres conditions devant être remplies par les actionnaires pour
participer à chacune des réunions d’actionnaires.

Si tous les actionnaires sont présents ou représentés à une assemblée d’actionnaires, et s’ils déclarent avoir connaissance
de l’ordre du jour, l’assemblée peut être tenue sans convocation ou publication préalable.

Lorsque la Société n’a qu’un actionnaire unique, celui-ci exerce les pouvoirs dévolus à l’Assemblée Générale des
Actionnaires.

Art. 15. Contrôle de la Société. Les opérations de la Société seront surveillées par un ou plusieurs commissaires aux
comptes, qui pourront être actionnaires ou non. L’Assemblée Générale des Actionnaires devra désigner dans les commis-
saires aux comptes statutaires, et devra déterminer leur nombre, leur rémunération, le terme de leur mandat, qui ne peut
excéder six ans.

Lorsque la Société excède le critère établi par l’article 35 de la loi du 19 décembre 2002 concernant le registre de
commerce et des sociétés ainsi que, telle que modifiée, l’institution d’un commissaire aux comptes statutaire sera supprimée
et un ou plusieurs commissaires aux comptes indépendants choisis parmi les membres de l’institut des réviseurs d’entre-
prises sera désigné par l’Assemblée Générale des Actionnaires, qui fixe la durée de leur mandat

Art. 16. Exercice social - Bilan. L’exercice social commencera le 1 er janvier et se terminera le 31 décembre de chaque
année.

L’Assemblée Générale des Actionnaires approuve les comptes annuels à la clôture de l’exercice fiscal et décide de
l’existence ou non de bénéfice distribuables.

Art. 17. Affectation des bénéfices nets annuels. Il sera prélevé sur le bénéfice net annuel de la Société cinq pour cent (5
%) qui seront affectés à la réserve légale. Ce prélèvement cessera d’être obligatoire lorsque la réserve légale aura atteint
dix pour cent (10 %) du capital social de la Société tel qu’il est fixé ou tel que celui-ci aura été augmenté ou réduit de temps
à autre, conformément à l’article 5 des Statuts.

L’Assemblée Générale des Actionnaires décidera, sur recommandation du Conseil d’Administration, de l’affectation
du solde restant du bénéfice net annuel. Des dividendes intérimaires pour être distribués, dans le respect des dispositions
légales applicables.

Art. 18. Modification des Statuts. Les présents Statuts pourront être modifiés par l’Assemblée Générale des Actionnaires
dans les conditions de quorum et de majorité requises par la loi du six août mil neuf cent quinze sur les sociétés commerciales,
telle que modifiée.

Art. 19. Dissolution et liquidation. En cas de dissolution de la Société, la liquidation sera mise en oeuvre par un ou
plusieurs liquidateurs, qui pourront être des personnes physiques ou des personnes morales. Le ou les liquidateurs seront
désignés par l’Assemblée Générale des Actionnaires décidant de la liquidation. Cette Assemblée Générale déterminera
également les pouvoirs et la rémunération du ou des liquidateurs.

Art. 20. Droit applicable. Toutes les questions qui ne sont par régies expressément par les présents statuts seront tranchées
par application des dispositions de la loi du dix août mil neuf cent quinze.»

Evaluation des frais

La somme totale des frais, coûts, rémunérations ou charges sous quelque forme que ce soit qui devra être supportée par
la Société ou qui lui sera demandée en conséquence du présent acte s’élève approximativement à EUR 2.000.-

Plus rien n'étant à l’ordre du jour, la séance est levée.
Le notaire soussigné qui comprend et parle l’anglais, constate que le présent acte est rédigé en anglais suivi d'une

traduction française, sur demande des comparants, et en cas de divergences entre le texte français et le texte anglais, ce
dernier fait foi.

Dont acte, fait et passé à Luxembourg date qu’en tête des présentes.
Le document ayant été lu aux comparants, tous connus du notaire par leurs noms, prénoms usuels, états et demeures,

les membres du bureau de l’assemblée ont signé avec nous, notaire, le présent acte.
Signé: S. RETTER, A. SIEBENALER et H. HELLINCKX.
Enregistré à Luxembourg A.C.1, le 1 er décembre 2015. Relation: 1LAC/2015/37811. Reçu soixante-quinze euros (75.-

EUR)
Le Receveur (signé): P. MOLLING.

- POUR EXPEDITION CONFORME - délivrée à la société sur demande.

Luxembourg, le 11 décembre 2015.
Référence de publication: 2015201010/779.
(150225575) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 14 décembre 2015.
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Luxembourg Investment Company 127 S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-2453 Luxembourg, 6, rue Eugène Ruppert.

R.C.S. Luxembourg B 202.146.

STATUTES

In the year two thousand fifteen, on the twenty-third November.
Before Maître Jacques KESSELER, notary residing in Pétange, Grand-Duchy of Luxemburg,

THERE APPEARED:
Intertrust (Luxembourg) S.à r.l., a société à responsabilité limitée incorporated and existing under the laws of Luxem-

bourg, having its registered office at L-2453 Luxembourg, 6, rue Eugène Ruppert, registered with the Luxembourg trade
registry under number B 103.123,

here represented by Mrs Sofia AFONSO-DA CHAO CONDE, notary clerk, professionally residing in Pétange, by virtue
of a proxy given under private seal.

The said proxy will remain attached to the present deed.
The appearer announced the formation of a company with limited liability (“société à responsabilité limitée”), governed

by the relevant law and the present articles.

Art. 1. There is formed by those present a company with limited liability which will be governed by law pertaining to
such an entity as well as by present articles.

Art. 2. The purpose of the company is the acquisition, the management, the enhancement and the disposal of participa-
tions in whichever form in domestic and foreign companies. The company may also contract loans and grant all kinds of
support, loans, advances and guarantees to companies, in which it has a direct or indirect participation or which are members
of the same group.

It may open branches in Luxembourg and abroad.
Furthermore, the company may acquire and dispose of all other securities by way of subscription, purchase, exchange,

sale or otherwise. It may also acquire, enhance and dispose of patents and licenses, as well as rights deriving therefrom or
supplementing them.

In addition, the company may acquire, manage, enhance and dispose of real estate located in Luxembourg or abroad.
In general, the company may carry out all commercial, industrial and financial operations, whether in the area of secu-

rities or of real estate, likely to enhance or to supplement the above-mentioned purposes.

Art. 3. The company has been formed for an unlimited period.

Art. 4. The company will assume the name of “Luxembourg Investment Company 127 S.à r.l.” a private limited liability
company.

Art. 5. The registered office is established in Luxembourg-City. It may be transferred to any other place in the Grand
Duchy of Luxembourg by mean of a resolution of an extraordinary general meeting of its members.

The address of the registered office may be transferred within the municipality by simple decision of the manager or in
case of plurality of managers, by a decision of the board of managers.

Branches or other offices may be established either in the Grand Duchy of Luxembourg or abroad by resolution of the
manager or, in case of several managers, by the board of managers.

Art. 6. The company's corporate capital is fixed at EUR 12.500,- (twelve thousand five hundred euro) represented by
12.500 (twelve thousand five hundred) shares with a par value of EUR 1,- (one euro) each.

In addition to the corporate capital, there may be set up a premium account into which any premium paid on any share
in addition to its par value is transferred. The amount of the premium account may be used to provide for the payment of
any shares which the Company may redeem from its shareholders, to offset any net realised losses, to make distributions
to the shareholders or to allocate funds to the legal reserve.

Art. 7. The capital may be changed at any time under the conditions specified by article 199 of the law of 10 August
1915 on commercial companies, as amended.

Art. 8. Each share gives rights to a fraction of the assets and profits of the company in direct proportion to its relationship
with the number of shares in existence.

Art. 9. The transfer of shares is stated in a notarial deed or by private instrument. They are made in compliance with the
legal dispositions. In case of a single shareholder, the Company's shares held by the single shareholder are freely transfe-
rable.
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In the case of plurality of shareholders, the shares held by each shareholder may be transferred by application of the
requirements of article 189 of the law of 10 August 1915 on commercial companies, as amended.

Art. 10. The death, suspension of civil rights, insolvency or bankruptcy of one of the members will not bring the company
to an end.

Art. 11. Neither creditors nor heirs may for any reason create a charge on the assets or documents of the company.

Art. 12. The company is administered by one or several managers, not necessarily members, appointed by the members.
Except if otherwise provided by the general meeting of members, in dealing with third parties the manager or managers

have extensive powers to act in the name of the company in all circumstances and to carry out and sanction acts and
operations consistent with the company's object.

The Company will be bound in all circumstances by the signature of the sole manager or, if there is more than one, by
the single signature of one of the managers, provided however that in the event the general meeting of shareholders has
appointed different classes of Managers (namely class A Managers and class B Managers) the Company will only be validly
bound by the joint signature of one class A Manager and one class B Manager.

Written notice of any meeting of the board of managers must be given to the Managers at least twenty-four (24) hours
in advance of the date foreseen for the meeting. This notice may be waived by consent in writing, by facsimile, email or
any other similar means of communication. A separate notice will not be required for a board meeting to be held at a time
and location determined in a prior resolution adopted by the board of managers. No notice shall be required in case all the
members of the board of managers are present or represented at a meeting and have waived the convening requirements
and formalities.

In case of plurality of managers, meetings of the board of managers will be validly held provided that the majority of
managers are present (in case different classes of managers are appointed, including the presence of one class A Manager
and one class B Manager).

Resolutions of the board of managers shall be adopted by the majority of the managers present or represented (in case
different classes of managers are appointed, including the presence of one class A Manager and one class B Manager).

One or more managers may participate in a meeting by means of a conference call or by any similar means of commu-
nication initiated from Luxembourg enabling thus several persons participating therein to simultaneously communicate
with each other. Such participation shall be deemed equal to a physical presence at the meeting. Such a decision can be
documented in a single document or in several separate documents having the same content signed by all the members
having participated.

Any Manager may act at any meeting by appointing in writing by letter or by cable, telegram, facsimile transmission
or e-mail another Manager as his proxy.

A written decision, signed by all the managers, is proper and valid as though it had been adopted at a meeting of the
board of managers, which was duly convened and held. Such a decision can be documented in a single document or in
several separate documents having the same content signed by all the members of the board of managers.

Art. 13. The manager or managers assume, by reason of their position, no personal liability in relation to commitment
regularly made by them in the name of the company. They are simple authorised agents and are responsible only for the
execution of their mandate.

Art. 14. Each member may take part in collective decisions irrespective of the numbers of shares which he owns. Each
member has voting rights commensurate with his shareholding. Each member may appoint a proxy to represent him at
meetings.

Art. 15. Collective decisions are only validly taken in so far as they are adopted by a general meeting of members owning
more than half of the share capital, save a higher majority is provided in these articles or by applicable law. In case the
number of members is less than twenty-five, article 193 of the law of 10 August 1915 on commercial companies, as
amended, shall apply.

Art. 16. The company's year commences on the first of January and ends on the thirty-first of December.

Art. 17. Each year on the thirty-first of December, the books are closed and the managers prepare an inventory including
an indication of the value of the company's assets and liabilities.

Art. 18. Each member may inspect the above inventory and balance sheet at the company's registered office.

Art. 19. The receipts stated in the annual inventory, after deduction of general expenses and amortisation represent the
net profit.

Five per cent of the net profit is set aside for the establishment of a statutory reserve, until this reserve amounts to ten
per cent of the share capital. The balance may be used freely by the members.

The balance of the net profits may be distributed to the member(s) commensurate to his/ their share holding in the
Company.
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The manager or, in case of plurality of managers, the board of managers is authorized to decide and to distribute interim
dividends at any time, under the following conditions:

1. The manager or, in case of plurality of managers, the board of managers will prepare an interim statement of accounts
which are the basis for the distribution of interim dividends;

2. This interim statement of accounts shows that sufficient funds are available for distribution, it being understood that
the amount to be distributed may not exceed realized profits as per the end of the last fiscal year, increased by carried
forward profits and distributable reserves but decreased by carried forward losses and sums to be allocated to a reserve in
accordance with the law of 10 August 1915 on commercial companies, as amended,or these Articles.

Art. 20. At the time of the winding up of the company the liquidation will be carried out by one or several liquidators,
members or not, appointed by the members who will fix their powers and remuneration.

Art. 21. The members will refer to legal provisions on all matters for which no specific provision is made in the articles.

Transitory Disposition

The first financial year commences this day and ends on the thirty-first of December two thousand and sixteen.

Subscription and payment

The 12.500 (twelve thousand five hundred) shares are subscribed by the sole shareholder as follows:
Intertrust (Luxembourg) S. à r.l.. prenamed: 12.500 (twelve thousand five hundred) shares
The shares thus subscribed have been paid up by a contribution in cash of EUR 12.500,- (twelve thousand five hundred

euro), so that the amount of EUR 12.500,- (twelve thousand five hundred euro) is at the disposal of the Company.

Estimate of costs

The value of formation expenses are estimate at approximately 1,500.-euro.

Decisions of the sole shareholder

The shareholder has taken the following decisions.
1) Is appointed as manager of the company for an undetermined period:
RCS Management (Luxembourg) S.à r.l., having its registered office at, 6, rue Eugène Ruppert, L-2453 Luxembourg,

registered with the Luxembourg trade registry under number B 103.337.
2) The registered office is established at L-2453 Luxembourg, 6, rue Eugène Ruppert.

Whereof, the present notarial deed was drawn up in Pétange, on the day named at the beginning of this document.
The undersigned notary who understands and speaks English states herewith that on request of the above appearing

party, the present deed is worded in English followed by a French version. On request of the same appearing person and
in case of divergences between the English and the French text, the English version will be prevailing.

The document having been read to the proxyholder of the person appearing, she signed together with the notary the
present deed.

Suit la traduction française du texte qui précède:

L'an deux mille quinze, le vingt-trois novembre.
Pardevant Maître Jacques KESSELER, notaire de résidence à Pétange, Grand-Duché du Luxembourg

A comparu:
Intertrust (Luxembourg) S. à r.l., une société à responsabilité limitée constituée et existant selon les lois du Grand-Duché

de Luxembourg, ayant son siège social à L-2453 Luxembourg, 6, rue Eugène Ruppert, enregistrée auprès du Registre de
Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 103.123

ici représentée par Madame Sofia AFONSO-DA CHAO CONDE, clerc de notaire, demeurant professionnellement à
Pétange, en vertu d'une procuration donnée sous seing privé.

La prédite procuration restera annexée aux présentes.
Lequel comparant a requis le notaire instrumentant de documenter ainsi qu'il suit les statuts d'une société à responsabilité

limitée qu'elle déclare constituer par les présentes:

Art. 1 er .  Il est formé par les présentes une société à responsabilité limitée qui sera régie par les lois y relatives, ainsi
que par les présents statuts.

Art. 2. La société a pour objet l'acquisition, la gestion, la mise en valeur et l'aliénation de participations, de quelque
manière que ce soit, dans d'autres sociétés luxembourgeoises et étrangères. Elle peut aussi contracter des emprunts et
accorder aux sociétés, dans lesquelles elle a une participation directe ou indirecte ou qui sont membres du même groupe,
toutes sortes d'aides, de prêts, d'avances et de garanties.

Elle peut créer des succursales au Luxembourg et à l'étranger.
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Par ailleurs, la société peut acquérir et aliéner toutes autres valeurs mobilières par souscription, achat, échange, vente
ou autrement. Elle peut également acquérir, mettre en valeur et aliéner des brevets et licences, ainsi que des droits en
dérivant ou les complétant.

De plus, la société a pour objet l'acquisition, la gestion, la mise en valeur et l'aliénation d'immeubles situés tant au
Luxembourg qu'à l'étranger.

D'une façon générale, la société peut faire toutes opérations commerciales, industrielles et financières, de nature mobi-
lière et immobilière, susceptibles de favoriser ou de compléter les objets ci-avant mentionnés.

Art. 3. La société est constituée pour une durée illimitée.

Art. 4. La société prend la dénomination de «Luxembourg Investment Company 127 S.à r.l.», société à responsabilité
limitée.

Art. 5. Le siège social est établi à Luxembourg-Ville. Il peut être transféré en toute autre localité du Grand-Duché de
Luxembourg, en vertu d'une décision de l'assemblée générale extraordinaire des associés.

L'adresse du siège social peut être déplacée à l'intérieur de la commune par simple décision du gérant, ou, en cas de
pluralité de gérants, du conseil de gérance.

Il peut être créé des succursales, ou autres bureaux tant au Grand-Duché de Luxembourg qu'à l'étranger par simple
décision du gérant ou en cas de pluralité de gérants, du conseil de gérance.

Art. 6. Le capital social est fixé à EUR 12.500,- (douze mille cinq cents euros) représenté par 12.500 (douze mille cinq
cents) parts sociales d'une valeur nominale de EUR 1,- (un euro) chacune.

En plus du capital social, un compte de prime d'émission peut être établi auquel toutes les primes payées sur une part
sociale en plus de la valeur nominale seront transférées. L'avoir de ce compte de primes peut être utilisé pour effectuer le
remboursement en cas de rachat des parts sociales des actionnaires par la Société, pour compenser des pertes nettes réalisées,
pour effectuer des distributions aux actionnaires, ou pour être affecté à la réserve légale.

Art. 7. Le capital social pourra, à tout moment, être modifié dans les conditions prévues par l'article 199 de la loi du 10
août 1915 concernant les sociétés commerciales, telle que modifiée.

Art. 8. Chaque part sociale donne droit à une fraction proportionnelle au nombre des parts existantes de l'actif social
ainsi que des bénéfices.

Art. 9. Les cessions de parts sociales sont constatées par un acte authentique ou sous seing privé. Elles se font en
conformité avec les dispositions légales afférentes. Dans l'hypothèse où il n'y a qu'un seul associé les parts sociales détenues
par celui-ci sont librement transmissibles.

Dans l'hypothèse où il y a plusieurs associés, les parts sociales détenues par chacun d'entre eux ne sont transmissibles
que moyennant l'application de ce qui est prescrit par l'article 189 de la loi du 10 août 1915 concernant les sociétés com-
merciales, telle que modifiée.

Art. 10. Le décès, l'interdiction, la faillite ou déconfiture de l'un des associés ne mettent pas fin à la société.

Art. 11. Les créanciers, ayants droit ou héritiers ne pourront pour quelque motif que ce soit, faire apposer des scellés
sur les biens et documents de la société.

Art. 12. La société est administrée par un ou plusieurs gérants, associés ou non, nommés par l'assemblée des associés.
A moins que l'assemblée des associés n'en dispose autrement, le ou les gérants ont vis-à-vis des tiers les pouvoirs les

plus étendus pour agir au nom de la société dans toutes les circonstances et pour faire ou autoriser les actes et opérations
relatifs à son objet.

La Société est engagée en toutes circonstances par la signature du gérant unique ou, lorsqu'ils sont plusieurs, par la
signature individuelle d'un des gérants, étant entendu que si l'assemblée générale des associés a désigné différentes classes
de Gérants (à savoir des Gérants de classe A et des Gérants de classe B) la Société ne sera valablement engagée que par la
signature conjointe d'un Gérant de classe A et d'un Gérant de classe B.

Une convocation écrite de toute réunion du conseil de gérance doit être donné à tous les gérants au moins vingt-quatre
(24) heures avant la date prévue pour la réunion. Tout gérant peut renoncer à l'avis de convocation par écrit, par téléfax,
email ou tout autre moyen de communication similaire. Une convocation spéciale ne sera pas requise pour une réunion du
conseil se tenant à une heure et un endroit déterminés dans une résolution préalablement adoptée par le conseil de gérance.
Aucune convocation n'est requise si tous les membres du conseil de gérance sont présents ou représentés et s'ils ont renoncé
aux conditions et formalités de convocation.

En cas de pluralité de gérants, le conseil de gérance ne peut délibérer valablement que si la majorité de gérants sont
présents ou représentés (si l'assemblée générale des associés a désigné différentes classes de gérants, y compris la présence
d'un Gérant de classe A et d'un Gérant de classe B).

Les résolutions du conseil de gérance sont valablement adoptées à la majorité des voix des gérants présents ou représentés
(si l'assemblée générale des associés a désigné différentes classes de gérants, y compris la présence d'un Gérant de classe
A et d'un Gérant de classe B).
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Un ou plusieurs gérants peuvent participer à une réunion des gérants par conférence téléphonique ou par des moyens
de communication similaires à partir du Luxembourg de telle sorte que plusieurs personnes pourront communiquer simul-
tanément. Cette participation sera réputée équivalente à une présence physique lors d'une réunion. Cette décision pourra
être documentée par un seul document ou par plusieurs documents séparés ayant le même contenu et signé(s) par les gérants
y ayant participé. Tout gérant peut se faire représenter à toute réunion des gérants en désignant par écrit, par lettre ou par
câble, télégramme, télécopie ou email un autre gérant comme son mandataire.

Une décision écrite signée par tous les gérants sera aussi valable et efficace que si elle avait été prise lors d'une réunion
du conseil dûment convoquée. Cette décision pourra être documentée par un seul document ou par plusieurs documents
séparés ayant le même contenu et signé(s) par tous les membres du conseil de gérance.

Art. 13. Le ou les gérants ne contractent à raison de leur fonction, aucune obligation personnelle relativement aux
engagements régulièrement pris par eux au nom de la société; simples mandataires, ils ne sont responsables que de l'exé-
cution de leur mandat.

Art. 14. Chaque associé peut participer aux décisions collectives quel que soit le nombre de parts qui lui appartiennent.
Chaque associé a un nombre de voix égal au nombre de parts sociales qu'il possède. Chaque associé peut se faire valablement
représenter aux assemblées par un porteur de procuration spéciale.

Art. 15. Les décisions collectives ne sont valablement prises que pour autant qu'elles sont adoptées par l'assemblée des
associés représentant plus de la moitié du capital social, sous réserve d'un quorum plus important prévu par les présents
statuts ou par la loi applicable. Si le nombre des associés est inférieur à vingt-cinq, l'article 193 de la loi du 10 août 1915
concernant les sociétés commerciales, telle que modifiée, est applicable.

Art. 16. L'année sociale commence le premier janvier et finit le trente et un décembre.

Art. 17. Chaque année, le trente et un décembre, les comptes sont arrêtés et le ou les gérants dressent un inventaire
comprenant l'indication des valeurs actives et passives de la société.

Art. 18. Tout associé peut prendre au siège social de la société communication de l'inventaire et du bilan.

Art. 19. Les produits de la société constatés dans l'inventaire annuel, déduction faite des frais généraux et amortissements
et charges, constituent le bénéfice net.

Sur le bénéfice net il est prélevé cinq pour cent (5%) pour la constitution d'un fonds de réserve jusqu'à ce que celui-ci
ait atteint dix pour cent (10%) du capital social. Le solde est à la libre disposition de l'assemblée des associés.

Le solde des bénéfices nets peut être distribué aux associés en proportion avec leur participation dans le capital de la
Société.

Le gérant ou, en cas de pluralité de gérants, le conseil de gérance est autorisé à décider et à distribuer des dividendes
intérimaires, à tout moment, sous les conditions suivantes:

1. Le gérant ou, en cas de pluralité de gérants, le conseil de gérance préparera une situation intérimaire des comptes de
la Société qui constituera la base pour la distribution des dividendes intérimaires;

2. Ces comptes intérimaires devront montrer des fonds disponibles suffisants afin de permettre une distribution, étant
entendu que le montant à distribuer ne peut pas excéder les bénéfices réalisés à la clôture de l'exercice fiscal précédent,
augmenté du bénéfice reporté et réserves distribuables et diminué des pertes reportées et montants alloués à la réserve
légale, en conformité avec la loi du 10 août 1915 concernant les sociétés commerciales, telle que modifiée ou les présents
statuts.

Art. 20. Lors de la dissolution de la société la liquidation sera faite par un ou plusieurs liquidateurs, associés ou non,
nommés par les associés qui en fixeront les pouvoirs et émoluments.

Art. 21. Pour tout ce qui n'est pas prévu dans les présents statuts, les associés se réfèrent aux dispositions légales.

Disposition transitoire

Le premier exercice commence le jour de la constitution et finit le trente et un décembre deux mille seize.

Souscription et libération

Les 12.500 (douze mille cinq cents) parts sont souscrites par l'associé unique comme suit:
Intertrust (Luxembourg) S.à r.l., prédésignée: 12.500 (douze mille cinq cents) parts sociales
Les parts ainsi souscrites ont été entièrement libérées par un apport en espèces de EUR 12.500,- (douze mille cinq cents

euros), de sorte que le montant de EUR 12.500,- (douze mille cinq cents euros) est à la disposition de la Société.

Evaluation des frais

Le montant des frais, dépenses, rémunérations et charges sous quelque forme que ce soit qui incombent à la Société à
raison de sa constitution est évalué approximativement à la somme de 1.500,- euros.
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Décisions de l'associé unique

Ensuite l'associé unique a pris les décisions suivantes:
1) Est nommé gérant pour une durée indéterminée:
RCS Management (Luxembourg) S. à r.l., ayant son siège social à 6, rue Eugène Ruppert, L-2453 Luxembourg, enre-

gistrée auprès du Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 103.337.
2) Le siège social de la société est fixé à L-2453 Luxembourg, 6, rue Eugène Ruppert.

DONT ACTE, fait et passé à Pétange, date qu'en tête.
Le notaire soussigné, qui comprend et parle l'anglais, constate par le présent acte qu'à la requête de la partie comparante,

le présent acte est rédigé en anglais suivi d'une version française; à la requête de la même partie comparante et en cas de
divergences entre le texte anglais et le texte français, la version anglaise fera foi.

Et après lecture faite et interprétation donnée au mandataire de la comparante, celle-ci a signé avec le notaire le présent
acte.

Signé: Conde, Kesseler.
Enregistré à Esch/Alzette Actes Civils, le 26 novembre 2015. Relation: EAC/2015/28045. Reçu soixante-quinze euros

75,00 €
Le Receveur (signé): Santioni A.

POUR EXPEDITION CONFORME
Référence de publication: 2015200925/283.
(150225945) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 14 décembre 2015.

Luxembourg Investment Company 117 S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-2453 Luxembourg, 6, rue Egène Ruppert.

R.C.S. Luxembourg B 202.138.

STATUTES

In the year two thousand fifteen, on the twentieth November.
Before Maître Jacques KESSELER, notary residing in Pétange, Grand-Duchy of Luxembourg,

THERE APPEARED:
Intertrust (Luxembourg) S.à r.l., a société à responsabilité limitée incorporated and existing under the laws of Luxem-

bourg, having its registered office at L-2453 Luxembourg, 6, rue Eugène Ruppert, registered with the Luxembourg trade
registry under number B 103.123,

here represented by Mrs Sofia AFONSO-DA CHAO CONDE, notary clerk, professionally residing in Pétange, by virtue
of a proxy given under private seal.

The said proxy will remain attached to the present deed.
The appearer announced the formation of a company with limited liability (“société à responsabilité limitée”), governed

by the relevant law and the present articles.

Art. 1. There is formed by those present a company with limited liability which will be governed by law pertaining to
such an entity as well as by present articles.

Art. 2. The purpose of the company is the acquisition, the management, the enhancement and the disposal of participa-
tions in whichever form in domestic and foreign companies. The company may also contract loans and grant all kinds of
support, loans, advances and guarantees to companies, in which it has a direct or indirect participation or which are members
of the same group.

It may open branches in Luxembourg and abroad.
Furthermore, the company may acquire and dispose of all other securities by way of subscription, purchase, exchange,

sale or otherwise. It may also acquire, enhance and dispose of patents and licenses, as well as rights deriving therefrom or
supplementing them.

In addition, the company may acquire, manage, enhance and dispose of real estate located in Luxembourg or abroad.
In general, the company may carry out all commercial, industrial and financial operations, whether in the area of secu-

rities or of real estate, likely to enhance or to supplement the above-mentioned purposes.

Art. 3. The company has been formed for an unlimited period.

Art. 4. The company will assume the name of “Luxembourg Investment Company 117 S.à r.l.” a private limited liability
company.
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Art. 5. The registered office is established in Luxembourg-City. It may be transferred to any other place in the Grand
Duchy of Luxembourg by mean of a resolution of an extraordinary general meeting of its members.

The address of the registered office may be transferred within the municipality by simple decision of the manager or in
case of plurality of managers, by a decision of the board of managers.

Branches or other offices may be established either in the Grand Duchy of Luxembourg or abroad by resolution of the
manager or, in case of several managers, by the board of managers.

Art. 6. The company's corporate capital is fixed at EUR 12.500,- (twelve thousand five hundred euro) represented by
12.500 (twelve thousand five hundred) shares with a par value of EUR 1,- (one euro) each.

In addition to the corporate capital, there may be set up a premium account into which any premium paid on any share
in addition to its par value is transferred. The amount of the premium account may be used to provide for the payment of
any shares which the Company may redeem from its shareholders, to offset any net realised losses, to make distributions
to the shareholders or to allocate funds to the legal reserve.

Art. 7. The capital may be changed at any time under the conditions specified by article 199 of the law of 10 August
1915 on commercial companies, as amended.

Art. 8. Each share gives rights to a fraction of the assets and profits of the company in direct proportion to its relationship
with the number of shares in existence.

Art. 9. The transfer of shares is stated in a notarial deed or by private instrument. They are made in compliance with the
legal dispositions. In case of a single shareholder, the Company’s shares held by the single shareholder are freely transfe-
rable.

In the case of plurality of shareholders, the shares held by each shareholder may be transferred by application of the
requirements of article 189 of the law of 10 August 1915 on commercial companies, as amended.

Art. 10. The death, suspension of civil rights, insolvency or bankruptcy of one of the members will not bring the company
to an end.

Art. 11. Neither creditors nor heirs may for any reason create a charge on the assets or documents of the company.

Art. 12. The company is administered by one or several managers, not necessarily members, appointed by the members.
Except if otherwise provided by the general meeting of members, in dealing with third parties the manager or managers

have extensive powers to act in the name of the company in all circumstances and to carry out and sanction acts and
operations consistent with the company's object.

The Company will be bound in all circumstances by the signature of the sole manager or, if there is more than one, by
the single signature of one of the managers, provided however that in the event the general meeting of shareholders has
appointed different classes of Managers (namely class A Managers and class B Managers) the Company will only be validly
bound by the joint signature of one class A Manager and one class B Manager.

Written notice of any meeting of the board of managers must be given to the Managers at least twenty-four (24) hours
in advance of the date foreseen for the meeting. This notice may be waived by consent in writing, by facsimile, email or
any other similar means of communication. A separate notice will not be required for a board meeting to be held at a time
and location determined in a prior resolution adopted by the board of managers. No notice shall be required in case all the
members of the board of managers are present or represented at a meeting and have waived the convening requirements
and formalities.

In case of plurality of managers, meetings of the board of managers will be validly held provided that the majority of
managers are present (in case different classes of managers are appointed, including the presence of one class A Manager
and one class B Manager).

Resolutions of the board of managers shall be adopted by the majority of the managers present or represented (in case
different classes of managers are appointed, including the presence of one class A Manager and one class B Manager).

One or more managers may participate in a meeting by means of a conference call or by any similar means of commu-
nication initiated from Luxembourg enabling thus several persons participating therein to simultaneously communicate
with each other. Such participation shall be deemed equal to a physical presence at the meeting. Such a decision can be
documented in a single document or in several separate documents having the same content signed by all the members
having participated.

Any Manager may act at any meeting by appointing in writing by letter or by cable, telegram, facsimile transmission
or e-mail another Manager as his proxy.

A written decision, signed by all the managers, is proper and valid as though it had been adopted at a meeting of the
board of managers, which was duly convened and held. Such a decision can be documented in a single document or in
several separate documents having the same content signed by all the members of the board of managers.

Art. 13. The manager or managers assume, by reason of their position, no personal liability in relation to commitment
regularly made by them in the name of the company. They are simple authorised agents and are responsible only for the
execution of their mandate.
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Art. 14. Each member may take part in collective decisions irrespective of the numbers of shares which he owns. Each
member has voting rights commensurate with his shareholding. Each member may appoint a proxy to represent him at
meetings.

Art. 15. Collective decisions are only validly taken in so far as they are adopted by a general meeting of members owning
more than half of the share capital, save a higher majority is provided in these articles or by applicable law. In case the
number of members is less than twenty-five, article 193 of the law of 10 August 1915 on commercial companies, as
amended, shall apply.

Art. 16. The company's year commences on the first of January and ends on the thirty-first of December.

Art. 17. Each year on the thirty-first of December, the books are closed and the managers prepare an inventory including
an indication of the value of the company's assets and liabilities.

Art. 18. Each member may inspect the above inventory and balance sheet at the company's registered office.

Art. 19. The receipts stated in the annual inventory, after deduction of general expenses and amortisation represent the
net profit.

Five per cent of the net profit is set aside for the establishment of a statutory reserve, until this reserve amounts to ten
per cent of the share capital. The balance may be used freely by the members.

The balance of the net profits may be distributed to the member(s) commensurate to his/ their share holding in the
Company.

The manager or, in case of plurality of managers, the board of managers is authorized to decide and to distribute interim
dividends at any time, under the following conditions:

1. The manager or, in case of plurality of managers, the board of managers will prepare an interim statement of accounts
which are the basis for the distribution of interim dividends;

2. This interim statement of accounts shows that sufficient funds are available for distribution, it being understood that
the amount to be distributed may not exceed realized profits as per the end of the last fiscal year, increased by carried
forward profits and distributable reserves but decreased by carried forward losses and sums to be allocated to a reserve in
accordance with the law of 10 August 1915 on commercial companies, as amended,or these Articles.

Art. 20. At the time of the winding up of the company the liquidation will be carried out by one or several liquidators,
members or not, appointed by the members who will fix their powers and remuneration.

Art. 21. The members will refer to legal provisions on all matters for which no specific provision is made in the articles.

Transitory Disposition

The first financial year commences this day and ends on the thirty-first of December two thousand and sixteen.

Subscription and payment.

The 12.500 (twelve thousand five hundred) shares are subscribed by the sole shareholder as follows:
Intertrust (Luxembourg) S. à r.l..prenamed: 12.500 (twelve thousand five hundred) shares
The shares thus subscribed have been paid up by a contribution in cash of EUR 12.500,- (twelve thousand five hundred

euro), so that the amount of EUR 12.500,- (twelve thousand five hundred euro) is at the disposal of the Company.

Estimate of costs.

The value of formation expenses are estimate at approximately 1,500.-euro.

Decisions of the sole shareholder

The shareholder has taken the following decisions.
1) Is appointed as manager of the company for an undetermined period:
RCS Management (Luxembourg) S.à r.l., having its registered office at, 6, rue Eugène Ruppert, L-2453 Luxembourg,

registered with the Luxembourg trade registry under number B 103.337.
2) The registered office is established at L-2453 Luxembourg, 6, rue Eugène Ruppert.

Whereof the present notarial deed was drawn up in Pétange, on the day named at the beginning of this document.
The undersigned notary who understands and speaks English states herewith that on request of the above appearing

party, the present deed is worded in English followed by a French version. On request of the same appearing person and
in case of divergences between the English and the French text, the English version will be prevailing.

The document having been read to the proxyholder of the person appearing, she signed together with the notary the
present deed.

Suit la traduction française du texte qui précède:

L'an deux mille quinze, le vingt novembre.
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Pardevant Maître Jacques KESSELER, notaire de résidence à Pétange, Grand-Duché du Luxembourg

A comparu:
Intertrust (Luxembourg) S. à r.l., une société à responsabilité limitée constituée et existant selon les lois du Grand-Duché

de Luxembourg, ayant son siège social à L-2453 Luxembourg, 6, rue Eugène Ruppert, enregistrée auprès du Registre de
Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 103.123

ici représentée par Madame Sofia AFONSO-DA CHAO CONDE, clerc de notaire, demeurant professionnellement à
Pétange, en vertu d’une procuration donnée sous seing privé.

La prédite procuration restera annexée aux présentes.
Lequel comparant a requis le notaire instrumentant de documenter ainsi qu'il suit les statuts d'une société à responsabilité

limitée qu'elle déclare constituer par les présentes:

Art. 1 er .  Il est formé par les présentes une société à responsabilité limitée qui sera régie par les lois y relatives, ainsi
que par les présents statuts.

Art. 2. La société a pour objet l’acquisition, la gestion, la mise en valeur et l’aliénation de participations, de quelque
manière que ce soit, dans d’autres sociétés luxembourgeoises et étrangères. Elle peut aussi contracter des emprunts et
accorder aux sociétés, dans lesquelles elle a une participation directe ou indirecte ou qui sont membres du même groupe,
toutes sortes d’aides, de prêts, d’avances et de garanties.

Elle peut créer des succursales au Luxembourg et à l’étranger. Par ailleurs, la société peut acquérir et aliéner toutes
autres valeurs mobilières par souscription, achat, échange, vente ou autrement. Elle peut également acquérir, mettre en
valeur et aliéner des brevets et licences, ainsi que des droits en dérivant ou les complétant.

De plus, la société a pour objet l’acquisition, la gestion, la mise en valeur et l’aliénation d’immeubles situés tant au
Luxembourg qu’à l’étranger.

D’une façon générale, la société peut faire toutes opérations commerciales, industrielles et financières, de nature mo-
bilière et immobilière, susceptibles de favoriser ou de compléter les objets ci-avant mentionnés.

Art. 3. La société est constituée pour une durée illimitée.

Art. 4. La société prend la dénomination de «Luxembourg Investment Company 117 S.à r.l.», société à responsabilité
limitée.

Art. 5. Le siège social est établi à Luxembourg-Ville. Il peut être transféré en toute autre localité du Grand-Duché de
Luxembourg, en vertu d'une décision de l'assemblée générale extraordinaire des associés.

L'adresse du siège social peut être déplacée à l'intérieur de la commune par simple décision du gérant, ou, en cas de
pluralité de gérants, du conseil de gérance.

Il peut être créé des succursales, ou autres bureaux tant au Grand-Duché de Luxembourg qu'à l'étranger par simple
décision du gérant ou en cas de pluralité de gérants, du conseil de gérance.

Art. 6. Le capital social est fixé à EUR 12.500,- (douze mille cinq cents euros) représenté par 12.500 (douze mille cinq
cents) parts sociales d’une valeur nominale de EUR 1,- (un euro) chacune.

En plus du capital social, un compte de prime d’émission peut être établi auquel toutes les primes payées sur une part
sociale en plus de la valeur nominale seront transférées. L’avoir de ce compte de primes peut être utilisé pour effectuer le
remboursement en cas de rachat des parts sociales des actionnaires par la Société, pour compenser des pertes nettes réalisées,
pour effectuer des distributions aux actionnaires, ou pour être affecté à la réserve légale.

Art. 7. Le capital social pourra, à tout moment, être modifié dans les conditions prévues par l'article 199 de la loi du 10
août 1915 concernant les sociétés commerciales, telle que modifiée.

Art. 8. Chaque part sociale donne droit à une fraction proportionnelle au nombre des parts existantes de l'actif social
ainsi que des bénéfices.

Art. 9. Les cessions de parts sociales sont constatées par un acte authentique ou sous seing privé. Elles se font en
conformité avec les dispositions légales afférentes. Dans l’hypothèse où il n’y a qu'un seul associé les parts sociales détenues
par celui-ci sont librement transmissibles.

Dans l’hypothèse où il y a plusieurs associés, les parts sociales détenues par chacun d’entre eux ne sont transmissibles
que moyennant l’application de ce qui est prescrit par l’article 189 de la loi du 10 août 1915 concernant les sociétés
commerciales, telle que modifiée.

Art. 10. Le décès, l'interdiction, la faillite ou déconfiture de l'un des associés ne mettent pas fin à la société.

Art. 11. Les créanciers, ayants droit ou héritiers ne pourront pour quelque motif que ce soit, faire apposer des scellés
sur les biens et documents de la société.

Art. 12. La société est administrée par un ou plusieurs gérants, associés ou non, nommés par l'assemblée des associés.
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A moins que l'assemblée des associés n'en dispose autrement, le ou les gérants ont vis-à-vis des tiers les pouvoirs les
plus étendus pour agir au nom de la société dans toutes les circonstances et pour faire ou autoriser les actes et opérations
relatifs à son objet.

La Société est engagée en toutes circonstances par la signature du gérant unique ou, lorsqu'ils sont plusieurs, par la
signature individuelle d’un des gérants, étant entendu que si l’assemblée générale des associés a désigné différentes classes
de Gérants (à savoir des Gérants de classe A et des Gérants de classe B) la Société ne sera valablement engagée que par la
signature conjointe d’un Gérant de classe A et d’un Gérant de classe B.

Une convocation écrite de toute réunion du conseil de gérance doit être donné à tous les gérants au moins vingt-quatre
(24) heures avant la date prévue pour la réunion. Tout gérant peut renoncer à l’avis de convocation par écrit, par téléfax,
email ou tout autre moyen de communication similaire. Une convocation spéciale ne sera pas requise pour une réunion du
conseil se tenant à une heure et un endroit déterminés dans une résolution préalablement adoptée par le conseil de gérance.
Aucune convocation n'est requise si tous les membres du conseil de gérance sont présents ou représentés et s’ils ont renoncé
aux conditions et formalités de convocation.

En cas de pluralité de gérants, le conseil de gérance ne peut délibérer valablement que si la majorité de gérants sont
présents ou représentés (si l’assemblée générale des associés a désigné différentes classes de gérants, y compris la présence
d’un Gérant de classe A et d’un Gérant de classe B).

Les résolutions du conseil de gérance sont valablement adoptées à la majorité des voix des gérants présents ou représentés
(si l’assemblée générale des associés a désigné différentes classes de gérants, y compris la présence d’un Gérant de classe
A et d’un Gérant de classe B).

Un ou plusieurs gérants peuvent participer à une réunion des gérants par conférence téléphonique ou par des moyens
de communication similaires à partir du Luxembourg de telle sorte que plusieurs personnes pourront communiquer simul-
tanément. Cette participation sera réputée équivalente à une présence physique lors d’une réunion. Cette décision pourra
être documentée par un seul document ou par plusieurs documents séparés ayant le même contenu et signé(s) par les gérants
y ayant participé. Tout gérant peut se faire représenter à toute réunion des gérants en désignant par écrit, par lettre ou par
câble, télégramme, télécopie ou email un autre gérant comme son mandataire.

Une décision écrite signée par tous les gérants sera aussi valable et efficace que si elle avait été prise lors d’une réunion
du conseil dûment convoquée. Cette décision pourra être documentée par un seul document ou par plusieurs documents
séparés ayant le même contenu et signé(s) par tous les membres du conseil de gérance.

Art. 13. Le ou les gérants ne contractent à raison de leur fonction, aucune obligation personnelle relativement aux
engagements régulièrement pris par eux au nom de la société; simples mandataires, ils ne sont responsables que de l'exé-
cution de leur mandat.

Art. 14. Chaque associé peut participer aux décisions collectives quel que soit le nombre de parts qui lui appartiennent.
Chaque associé a un nombre de voix égal au nombre de parts sociales qu'il possède. Chaque associé peut se faire valablement
représenter aux assemblées par un porteur de procuration spéciale.

Art. 15. Les décisions collectives ne sont valablement prises que pour autant qu'elles sont adoptées par l'assemblée des
associés représentant plus de la moitié du capital social, sous réserve d’un quorum plus important prévu par les présents
statuts ou par la loi applicable. Si le nombre des associés est inférieur à vingt-cinq, l'article 193 de la loi du 10 août 1915
concernant les sociétés commerciales, telle que modifiée, est applicable.

Art. 16. L'année sociale commence le premier janvier et finit le trente et un décembre.

Art. 17. Chaque année, le trente et un décembre, les comptes sont arrêtés et le ou les gérants dressent un inventaire
comprenant l'indication des valeurs actives et passives de la société.

Art. 18. Tout associé peut prendre au siège social de la société communication de l'inventaire et du bilan.

Art. 19. Les produits de la société constatés dans l'inventaire annuel, déduction faite des frais généraux et amortissements
et charges, constituent le bénéfice net.

Sur le bénéfice net il est prélevé cinq pour cent (5%) pour la constitution d'un fonds de réserve jusqu'à ce que celui-ci
ait atteint dix pour cent (10%) du capital social. Le solde est à la libre disposition de l'assemblée des associés.

Le solde des bénéfices nets peut être distribué aux associés en proportion avec leur participation dans le capital de la
Société.

Le gérant ou, en cas de pluralité de gérants, le conseil de gérance est autorisé à décider et à distribuer des dividendes
intérimaires, à tout moment, sous les conditions suivantes:

1. Le gérant ou, en cas de pluralité de gérants, le conseil de gérance préparera une situation intérimaire des comptes de
la Société qui constituera la base pour la distribution des dividendes intérimaires;

2. Ces comptes intérimaires devront montrer des fonds disponibles suffisants afin de permettre une distribution, étant
entendu que le montant à distribuer ne peut pas excéder les bénéfices réalisés à la clôture de l'exercice fiscal précédent,
augmenté du bénéfice reporté et réserves distribuables et diminué des pertes reportées et montants alloués à la réserve
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légale, en conformité avec la loi du 10 août 1915 concernant les sociétés commerciales, telle que modifiée ou les présents
statuts.

Art. 20. Lors de la dissolution de la société la liquidation sera faite par un ou plusieurs liquidateurs, associés ou non,
nommés par les associés qui en fixeront les pouvoirs et émoluments.

Art. 21. Pour tout ce qui n'est pas prévu dans les présents statuts, les associés se réfèrent aux dispositions légales.

Disposition transitoire.

Le premier exercice commence le jour de la constitution et finit le trente et un décembre deux mille seize.

Souscription et libération.

Les 12.500 (douze mille cinq cents) parts sont souscrites par l’associé unique comme suit:
Intertrust (Luxembourg) S.à r.l., prédésignée: 12.500 (douze mille cinq cents) parts sociales
Les parts ainsi souscrites ont été entièrement libérées par un apport en espèces de EUR 12.500,- (douze mille cinq cents

euros), de sorte que le montant de EUR 12.500,- (douze mille cinq cents euros) est à la disposition de la Société.

Evaluation des frais

Le montant des frais, dépenses, rémunérations et charges sous quelque forme que ce soit qui incombent à la Société à
raison de sa constitution est évalué approximativement à la somme de 1.500,- euros.

Décisions de l’associé unique

Ensuite l’associé unique a pris les décisions suivantes:
1) Est nommé gérant pour une durée indéterminée:
RCS Management (Luxembourg) S. à r.l., ayant son siège social à 6, rue Eugène Ruppert, L-2453 Luxembourg, enre-

gistrée auprès du Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 103.337.
2) Le siège social de la société est fixé à L-2453 Luxembourg, 6, rue Eugène Ruppert.

DONT ACTE, fait et passé à Pétange, date qu'en tête.
Le notaire soussigné, qui comprend et parle l’anglais, constate par le présent acte qu'à la requête de la partie comparante,

le présent acte est rédigé en anglais suivi d’une version française; à la requête de la même partie comparante et en cas de
divergences entre le texte anglais et le texte français, la version anglaise fera foi.

Et après lecture faite et interprétation donnée au mandataire de la comparante, celle-ci a signé avec le notaire le présent
acte.

Signé: Conde, Kesseler.
Enregistré à Esch/Alzette Actes Civils, le 23 novembre 2015. Relation: EAC/2015/27349. Reçu soixante-quinze euros

75,00 €
Le Receveur (signé): Santioni A.

POUR EXPEDITION CONFORME
Référence de publication: 2015200916/282.
(150225909) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 14 décembre 2015.

Joko Invest S.A., Société Anonyme,
(anc. Jochi).

Siège social: L-1653 Luxembourg, 2, avenue Charles de Gaulle.
R.C.S. Luxembourg B 186.668.

L'an deux mille quinze, le premier décembre.
Par devant Maître Cosita DELVAUX, notaire de résidence à Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg, soussigné.

Se réunit
une assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la société anonyme luxembourgeoise «Jochi», «la Société»,

ayant son siège social à L-1653 Luxembourg, 2, avenue Charles de Gaulle, inscrite au Registre de Commerce et des Sociétés
à Luxembourg, section B sous le numéro 186668, constituée par acte de notaire Martine SCHAEFFER, de résidence à
Luxembourg, du 27 février 2014, publié au Mémorial C numéro 1762 du 8 juillet 2014 et dont les statuts n’ont jamais été
modifiés depuis.

Bureau

L'Assemblée est présidée par Monsieur Marc THILL, administrateur de société, demeurant à Luxembourg.
L'assemblée désigne comme secrétaire et choisit comme scrutateur Monsieur Patrick VAN HEES, employé privé, de-

meurant à Luxembourg.
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Composition de l'assemblée

Les actionnaires présents ou représentés et le nombre d'actions qu'ils détiennent sont renseignés sur une liste de présence.
Cette liste et les procurations, une fois signées par les comparants et le notaire instrumentant, resteront annexées à l'acte.

Clôturée, cette liste de présence fait apparaître que toutes les deux mille neuf cent quatre-vingts (2.980) actions de la
classe A et toutes les cent vingt (120) actions de la classe B, d'une valeur nominale de dix euros (EUR 10,-) chacune, toutes
émises sous forme nominative, soit 100% du capital, sont présentes ou dûment représentées à la présente assemblée générale
extraordinaire.

Exposé du président

Le président expose et prie le notaire d'acter que:
I.- Il n'a pas été créé de parts bénéficiaires donnant droit de vote ni émis d'actions sans droit de vote.
II.- L'intégralité du capital social étant représentée à la présente l'Assemblée, il n'est pas requis de justifier de l'accom-

plissement des formalités de convocation, les actionnaires étant considérés comme dûment convoqués et ayant connaissance
de l'ordre du jour qui leur a été communiqué au préalable.

III.- L'ordre du jour de l'assemblée est le suivant:

Ordre du jour:

1) Changement de la dénomination de la Société en «JOKO INVEST S.A.»
2) Modification afférente du premier paragraphe du premier article des statuts pour lui donner la teneur suivante:

«  Art. 1 er . Dénomination.  La société est dénommée JOKO INVEST S.A. (la «Société»).»
3) Nomination de nouveaux administrateurs.

Constatation de la validité de l'assemblée

Ces faits et l'exposé du président, après vérification par le scrutateur, sont reconnus exacts par l'assemblée qui se con-
sidère valablement constituée et apte à délibérer sur tous les points portés à l'ordre du jour.

Résolutions

Sur ce, les actionnaires prennent à l'unanimité les décisions suivantes:

Première résolution:

L'assemblée décide de changer la dénomination de la Société de «Jochi» en «JOKO INVEST S.A.».

Deuxième résolution:

L'assemblée décide en conséquence de modifier le premier paragraphe du premier article des statuts pour lui donner la
teneur reprise à l’ordre du jour.

Troisième résolution:

L'assemblée décide de nommer comme suit de nouveaux administrateurs:
A) sur proposition des Actionnaires A, conformément aux procurations mentionnées ci-avant, sont nommés Adminis-

trateurs de Classe A:
- Madame Héloïse BONTOUX, épouse de Monsieur Olivier MONCELET, née le 19 octobre 1976 à Caen, demeurant

au 45, Avenue de l'Observatoire à B-1180 Uccle, Belgique;
- Madame Virginie BONTOUX, administrateur de sociétés, épouse de Monsieur Lars CLAUSEN, née le 5 décembre

1971 à Caen, France, demeurant au 97 Home Park Road, London SW19 7HT, Royaume-Uni;

- Monsieur Marc THILL, administrateur de sociétés, né le 1 er juin 1957 à Thionville, France, demeurant profession-
nellement au 2, avenue Charles de Gaulle, L-1653 Luxembourg.

Les mandats des administrateurs A ainsi nommés prennent effet à la date du 1 er décembre 2015 et expirent à l’assemblée
générale statuant sur les comptes arrêtés au 31 décembre 2020.

Le mandat de Monsieur THILL en qualité d’administrateur unique prend fin à la date du 1 er décembre 2015 et l’as-
semblée lui donne décharge pour l’exécution de ce mandat.

B) sur proposition des Actionnaires B, conformément aux procurations mentionnées ci-avant, sont nommés Adminis-
trateurs de Classe B:

- Madame Marthe HALLEY, administrateur de sociétés, épouse de Monsieur Bernard BONTOUX, née à Cherbourg,
France, le 3 mai 1940, demeurant au 5, chemin du Creux du Châble, 1172 Bougy-Villars, Suisse;

- Monsieur Bernard BONTOUX, administrateur de sociétés, né à Nancy, Meurthe-et-Moselle, le 27 septembre 1937,
demeurant au 5, chemin du Creux du Châble, 1172 Bougy-Villars, Suisse.
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Les mandats des administrateurs B ainsi nommés prennent effet à la date du 1 er décembre 2015 et expirent à l’assemblée
générale statuant sur les comptes arrêtés au 31 décembre 2020.

Frais

Les frais, dépenses, rémunérations et charges sous quelque forme que ce soit, incombant à la société et mis à sa charge
en raison des présentes, sont évalués à EUR 1.600,- (mille six cents euros).

Plus rien n'étant à l'ordre du jour, la séance est levée.

DONT ACTE, passé à Luxembourg, les jours, mois et an qu'en tête des présentes.
Et après lecture faite aux comparants, ils ont tous signé avec Nous notaire la présente minute.
Signé: M. THILL, P. VAN HEES, C. DELVAUX.
Enregistré à Luxembourg Actes Civils 1, le 02 décembre 2015. Relation: 1LAC/2015/38147. Reçu soixante-quinze

euros 75,00 €.
Le Receveur (signé): P. MOLLING.

POUR EXPEDITION CONFORME, délivrée aux fins de dépôt au Registre de Commerce et des Sociétés de Luxem-
bourg et aux fins de publication au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 11 décembre 2015. Me Cosita DELVAUX.
Référence de publication: 2015200871/84.
(150225781) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 14 décembre 2015.

Finpharma S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1724 Luxembourg, 9B, boulevard du Prince Henri.

R.C.S. Luxembourg B 84.079.

L'AN DEUX MILLE QUINZE, LE TRENTE NOVEMBRE.
Par devant Maître Cosita DELVAUX, notaire de résidence à Luxembourg, soussignée.

Se réunit
une assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la société anonyme "FINPHARMA S.A.", ayant son siège

social au 9B, Boulevard Prince Henri, L-1724 Luxembourg, inscrite au Registre de Commerce et des Sociétés à Luxem-
bourg, section B sous le numéro 84079, constituée suivant acte reçu par Maître Joseph Elvinger, alors notaire de résidence
à Luxembourg, en date du 28 septembre 2001, publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations numéro 286 du
20 février 2002. Les statuts ont été modifiés pour la dernière fois suivant reçu par Maître Joseph Elvinger, prénommé, en
date du 19 décembre 2002, publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations numéro 305 du 21 mars 2003.

Bureau

L'assemblée est ouverte sous la présidence de Monsieur Fons MANGEN, Expert-comptable, demeurant professionnel-
lement à Luxembourg.

Le président désigne comme secrétaire Madame Kim REISCH, employée, demeurant professionnellement à Luxem-
bourg.

L'assemblée choisit comme scrutateur Monsieur Fons MANGEN, Réviseur d’Entreprises, demeurant professionnelle-
ment à Luxembourg.

Composition de l’assemblée

Les actionnaires présents ou représentés et le nombre d'actions qu'ils détiennent sont renseignés sur une liste de présence.
Cette liste et les procurations, une fois signées par les comparants et le notaire instrumentant, resteront annexées à l’acte.

Clôturée, cette liste de présence fait apparaître que toutes les 20.000 (vingt mille) actions, toutes sous forme nominative,
d’une valeur nominale de EUR 100,- (cent Euros) chacune, soit 100% du capital, sont présentes ou dûment représentées à
la présente assemblée générale extraordinaire.

Exposé du président

Le président expose et prie le notaire d'acter que:
I.- Il n’a pas été créé de parts bénéficiaires donnant droit de vote ni émis d’actions sans droit de vote.
II.- L'intégralité du capital social étant représentée à la présente l’Assemblée, il n’est pas requis de justifier de l’accom-

plissement des formalités de convocation, les actionnaires étant considérés comme dûment convoqués et ayant connaissance
de l’ordre du jour qui leur a été communiqué au préalable.

III.- L'ordre du jour de l’assemblée est le suivant:
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Ordre du jour:

1. Augmentation de capital à concurrence de EUR 22.000.000,-(vingt-deux millions d’Euros), en vue de porter le capital
social souscrit de son montant actuel de EUR 2.000.000,- (deux millions d’Euros) à EUR 24.000.000,- (vingt-quatre mil-
lions d’Euros) par la création et l’émission de 220.000 (deux cent vingt mille) nouvelles actions ayant les mêmes droits et
obligations que les actions existantes.

2. Souscription des actions nouvelles par l’actionnaire unique, et libération intégrale des 220.000 (deux cent vingt mille)
nouvelles actions par conversion en capital d’une créance certaine, liquide et exigible évaluée à EUR 22.000.000,- (vingt-
deux millions d’Euros, existant au profit de l’actionnaire unique et à charge de la Société, le tout sur le vu d'un rapport d'un
réviseur d'entreprises agréé.

3. Modification afférente de l’article 5 des statuts.
IV.- Pour être valablement prise, chaque résolution sur un point porté à l’ordre du jour requiert un quorum de présence

d’au moins 50% du capital souscrit de la Société et doit être adoptée par une majorité d’au moins 2/3 des votes exprimés
à l’assemblée.

Constatation de la validité de l’assemblée

Ces faits et l’exposé du président, après vérification par le scrutateur, sont reconnus exacts par l’assemblée qui se
considère valablement constituée et apte à délibérer sur tous les points portés à l’ordre du jour étant entendu que si toutes
les actions sont détenues par un actionnaire unique, celui-ci exerce les pouvoirs dévolus à l’assemblée générale.

Résolutions

Sur ce, l’Assemblée prend à l’unanimité les décisions suivantes:

Première résolution

L'assemblée décide d’augmenter le capital social souscrit à concurrence de EUR 22.000.000,- (vingt-deux millions
d’Euros), en vue de porter le capital social souscrit de son montant actuel de EUR 2.000.000,-(deux millions d’Euros) à
EUR 24.000.000,- (vingt-quatre millions d’Euros) par la création et l’émission de 220.000 (deux cent vingt mille) nouvelles
actions ayant les mêmes droits et obligations que les actions existantes, à souscrire en totalité par l’actionnaire unique et à
libérer intégralement par un apport en nature

Souscription - libération

L’intégralité des 220.000 (deux cent vingt mille) nouvelles actions d’une valeur nominale de EUR 100,- (cent Euros)
chacune, ayant les mêmes droits et avantages que les actions existantes, souscrites par l’actionnaire unique, représenté aux
termes d’une procuration dont mention ci-avant, qui les libère intégralement moyennant conversion d’une créance certaine,
liquide et exigible existant à son profit et à charge de la Société, avec annulation de cette même créance à due concurrence.

Rapport sur l’apport autre qu’en numéraire.

Conformément aux stipulations de l’article 26-1 de la loi sur les sociétés commerciales, cet apport fait l’objet d'un rapport
établi par FIDEWA-CLAR S.A., une société anonyme, ayant son siège social au 2-4, Rue du Château d'Eau, L-3364
Leudelange, R.C.S. Luxembourg B165462, qui conclut comme suit:

Conclusion

«Sur base de nos diligences, aucun fait n'a été porté à notre attention qui nous laisse à penser que la valeur globale de
l’apport autre qu'en numéraire d'un montant d'EUR 22.000.000,-, correspond au moins aux 220.000 actions nouvelles de
la société FINPHARMA S.A. d'une valeur nominale d'EUR 100 chacune à émettre en contrepartie.»

Ce rapport, signé «ne varietur» par les comparants et le notaire instrumentant, restera annexé au présent acte.

Deuxième résolution

Afin de mettre les statuts en concordance avec les résolutions qui précèdent, l’assemblée décide de modifier l’article 5
des statuts pour lui donner la teneur suivante:

« Art. 5. Le capital souscrit est fixé à EUR 24.000.000,- (vingt-quatre millions d’Euros), représenté par 240.000 (deux
cent quarante mille) actions d’une valeur nominale de EUR 100,- (cent Euros) chacune, entièrement libérées.

Les actions sont et resteront nominatives».

Frais

Les frais, dépenses, rémunérations et charges sous quelque forme que ce soit, incombant à la société et mis à sa charge
en raison des présentes, sont évalués sans nul préjudice à la somme de EUR 7.000,-.

Plus rien n'étant à l’ordre du jour, la séance est levée.

DONT ACTE, passé à Luxembourg, les jour, mois et an qu'en tête des présentes.
Et après lecture faite aux comparants, ils ont tous signé avec Nous notaire la présente minute.
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Signé: F. MANGEN, K. REISCH, C. DELVAUX.
Enregistré à Luxembourg Actes Civils 1, le 02 décembre 2015. Relation: 1LAC/2015/38130. Reçu soixante-quinze

euros 75,00 €
Le Receveur (signé): P. MOLLING.

POUR EXPEDITION CONFORME, délivrée aux fins de dépôt au Registre de Commerce et des Sociétés de Luxem-
bourg et aux fins de publication au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 11 décembre 2015. Me Cosita DELVAUX.
Référence de publication: 2015200749/94.
(150225626) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 14 décembre 2015.

Fumolux S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-5328 Contern, Bruechermillen.

R.C.S. Luxembourg B 115.091.

Der Jahresabschluss zum 31.12.2014 wurde beim Handels- und Gesellschaftsregister von Luxemburg hinterlegt.
Zwecks Veröffentlichung im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2016050434/9.
(160008412) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 janvier 2016.

Sky (Logistics) Pledgeco S.à r.l., Société à responsabilité limitée,
(anc. Kensington Italy Office Holdco S.à r.l.).

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-2453 Luxembourg, 2-4, rue Eugène Ruppert.

R.C.S. Luxembourg B 197.593.

IN THE YEAR TWO THOUSAND AND FIFTEEN,
ON THE SECOND DAY OF THE MONTH OF DECEMBER.
Before Maître Cosita DELVAUX, notary residing in Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg.

There appeared:
Thallium Investment S.à r.l., a société à responsabilité limitée (private limited liability company), incorporated under

the laws of the Grand Duchy of Luxembourg, with registered office at 2-4, rue Eugène Ruppert, L-2453 Luxembourg,
having a share capital of twelve thousand and five hundred Euros (EUR 12,500) and being registered with the Registre de
Commerce et des Sociétés in Luxembourg under number B 199.219 (the “Sole Shareholder”),

represented by Maître Perrine Reinhart, maître en droit, professionally residing in Luxembourg, pursuant to a proxy
dated 1 December 2015, which proxy shall be registered together with the present deed,

being the Sole Shareholder of Kensington Italy Office Holdco S.à r.l., a société à responsabilité limitée (private limited
liability company), incorporated under the laws of the Grand Duchy of Luxembourg, with registered office at 2-4, rue
Eugène Ruppert, L-2453 Luxembourg, having a share capital of twelve thousand five hundred Euros (EUR 12,500) and
registered with the Registre de Commerce et des Sociétés of Luxembourg under number B 197.593 (the "Company"),
incorporated on 5 June 2015 pursuant to a deed of Maître Cosita DELVAUX, notary residing in Luxembourg, Grand Duchy
of Luxembourg, published the Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations (the “Mémorial”) of 12 August 2015
number 2049.

The articles of association of the Company have never been amended since the incorporation of the Company.
The appearing party, acting in the above mentioned capacity, declared and requested the notary to record as follows:
1. The Sole Shareholder holds all the five hundred (500) shares in issue in the Company so that the total share capital

is represented and resolutions can be validly taken by the Sole Shareholder.
2. The item on which a resolution is to be taken is as follows:
Amendment of Article 1 of the articles of incorporation of the Company so that Article 1 of the articles of association

of the Company reads as follows:
“A limited liability company (société à responsabilité limitée) with the name “Sky (Logistics) Pledgeco S.à r.l.” (the

“Company”) is hereby formed by the appearing party and all persons who will become shareholders thereafter. The Com-
pany will be governed by these articles of association and the relevant legislation.”

Thereafter the following resolution was passed by the Sole Shareholder of the Company:

Sole resolution

The Sole Shareholder resolved to amend Article 1 of the articles of association of the Company so that Article 1 of the
articles of association of the Company reads as set out in the above agenda.
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Expenses

The expenses, costs, fees and charges of any kind whatsoever which will have to be borne by the Company as a result
of the present deed are estimated at approximately EUR 1,800.-.

The undersigned notary who understands and speaks German and English states herewith that on request of the above
appearing party the present deed is worded in English followed by a German translation. On request of the same appearing
party and in case of divergences between the German and the English texts, the English version will prevail.

Whereof the present deed was drawn up in Luxembourg on the day before mentioned.
The document having been read to the proxyholder of the appearing party, known to the notary by its name, first name,

civil status and residence, said proxyholder signed together with the notary the present deed.

Folgt die Deutsche Übersetzung des vorstehenden Textes:

IM JAHRE ZWEITAUSENDFÜNFZEHN,
AM ZWEITEN TAG DES MONATS DEZEMBER.
Vor der unterzeichnenden Notarin Maître Cosita DELVAUX, mit Amtssitz in Luxemburg, Großherzogtum Luxemburg,

ist erschienen:
Thallium Investment S.à r.l., eine société à responsabilité limitée (Gesellschaft mit beschränkter Haftung) luxemburgi-

schen Rechts mit Sitz in 2-4, rue Eugène Ruppert, L-2453 Luxemburg, deren Gesellschaftskapital zwölftausendfünfhundert
Euro (EUR 12.500) beträgt und eingetragen ist im Registre de Commerce et des Sociétés in Luxemburg unter der Nummer
B 199.219 (der «Alleinige Gesellschafter»),

hier vertreten durch Maître Perrine Reinhart, maître en droit, beruflich wohnhaft in Luxemburg, aufgrund einer privat-
schriftlichen Vollmacht, ausgestellt am 1. Dezember 2015, welche vorliegender Urkunde beigefügt ist um mit dieser bei
der Registrierungsbehörde eingereicht zu werden,

als Alleiniger Gesellschafter der Kensington Italy Office Holdco S.à r.l., eine société à responsabilité limitée (Gesell-
schaft mit beschränkter Haftung) luxemburgischen Rechts mit Sitz in 2-4, rue Eugène Ruppert, L-2453 Luxembourg, deren
Gesellschaftskapital zwölftausendfünfhundert Euro (EUR 12.500) beträgt und eingetragen ist im Registre de Commerce
et des Sociétés in Luxemburg, unter der Nummer B 197.593 (die «Gesellschaft»), gegründet am 5. Juni 2015 gemäß
Urkunde aufgenommen durch Maître Cosita DELVAUX, Notar mit Amtsitz in Luxemburg, Großherzogtum Luxemburg,
veröffentlicht im Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations (das «Mémorial») am 12 August 2015, Nummer 2049.

Die Satzung der Gesellschaft wurde nie abgeändert seit der Gründung der Gesellschaft.
Der Erschienene gibt, in Ausübung seines obenerwähnten Amtes, folgende Erklärungen ab und ersucht den amtierenden

Notar folgendes zu beurkunden:
1. Der Alleinige Gesellschafter der Gesellschaft hält alle fünfhundert (500) von der Gesellschaft ausgegebenen Gesell-

schaftsanteile, so dass das gesamte Gesellschaftskapital vertreten ist und wirksam über alle Punkte der Tagesordnung
entschieden werden kann.

2. Der Punkt über den ein Beschluss getroffen werden soll ist der folgende:
Abänderung von Artikel 1 der Satzung der Gesellschaft so dass Artikel 1 der Satzung der Gesellschaft folgenden Wort-

laut hat:
“Eine Gesellschaft mit beschränkter Haftung (société à responsabilité limitée) mit dem Namen "Sky (Logistics) Pledgeco

S.à r.l." (die“Gesellschaft“) wird hiermit von der erschienenen Partei und allen Personen, die gegebenenfalls zukünftig als
Gesellschafter eintreten, gegründet. Die Gesellschaft wird durch vorliegende Satzung und durch die entsprechende lu-
xemburgische Gesetzgebung geregelt.”

Danach wurde der folgende Beschluss vom Alleinigen Gesellschafter getroffen:

Alleiniger Beschluss

Der Alleinige Gesellschafter hat beschlossen Artikel 1 der Satzung der Gesellschaft abzuändern so dass Artikel 1 der
Satzung der Gesellschaft den Wortlaut hat wie in der Tagesordnung beschrieben.

Kosten

Die Ausgaben, Kosten, Vergütungen und Aufwendungen jeglicher Art, welche der Gesellschaft aufgrund dieser Akte
entstehen, werden ungefähr abgeschätzt auf EUR 1.800,-.

Der unterzeichnende Notar, welcher der englischen und deutschen Sprache kundig ist, bestätigt hiermit, dass auf Anfrage
der erschienenen Partei vorliegende Urkunde in englischer Sprache verfasst wurde, gefolgt von einer deutschen Überset-
zung, und dass im Falle einer Abweichung zwischen dem englischen und dem deutschen Text, die englische Fassung
maßgebend ist.

Worüber Urkunde, aufgenommen in Luxemburg, Großherzogtum Luxemburg, am Datum wie eingangs erwähnt.
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Und nach Vorlesung und Erklärung alles Vorstehenden an den Vollmachtnehmer der erschienenen Partei der dem
amtierenden Notar nach Namen, Vornamen, Zivilstand und Wohnort bekannt ist, hat derselbe zusammen mit dem Notar
die gegenwärtige Urkunde unterschrieben.

Gezeichnet: P. REINHART, C. DELVAUX.
Enregistré à Luxembourg Actes Civils 1, le 04 décembre 2015. Relation: 1LAC/2015/38550. Reçu soixante-quinze

euros 75,00 €
Le Receveur (signé): P. MOLLING.

FUER GLEICHLAUTENDE AUSFERTIGUNG, zwecks Hinterlegung im Handels- und Gesellschaftsregister und zum
Zwecke der Veröffentlichung im Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxemburg, den 12. Dezember 2015. Me Cosita DELVAUX.
Référence de publication: 2015200881/102.
(150225931) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 14 décembre 2015.

PMG Special Funds, Société Anonyme sous la forme d'une SICAV - Fonds d'Investissement Spécialisé.
Siège social: L-1736 Senningerberg, 5, Heienhaff.

R.C.S. Luxembourg B 150.583.

Im Jahre zweitausendfünfzehn, den sechsundzwanzigsten November
Vor dem unterzeichnenden Notar Pierre PROBST, mit dem Amtssitz in Ettelbruck.
Versammelte sich die außerordentliche Generalversammlung der Aktionäre der der Aktiengesellschaft luxemburgischen

Rechts "PMG Special Funds“, eine Investementgesellschaft mit variablem Kapital - spezialisierter Investementsfonds, die
gemäß dem Gesetz vom 13. Februar 2007 über spezialisierte Investmentfonds („Gesetz von 2007“) auf unbestimmte Dauer
gegründet wurde und im Handels- und Gesellschaftsregister Luxemburg (Registre de Commerce et des Sociétés de Lu-
xembourg) unter der Nummer B150583 eingetragen ist, mit Sitz in 5, Heienhaff, L-1736 Senningerberg.

Die Gesellschaft wurde gegründet durch Urkunde aufgenommen durch den amtierenden Notar am 22. Dezember 2009,
veröffentlicht im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations („Mémorial“) C Nummer 134 vom 22. Januar 2010.

Die letzte Satzungsänderung wurde veröffentlicht am 25. April 2013 im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations
(„Mémorial“) C Nummer 983.

Die Generalversammlung wurde eröffnet um 17.30 Uhr und fand statt unter dem Vorsitz von Herrn Die Generalver-
sammlung verzichtet einstimmig auf die Berufung eines Sekretärs und eines Stimmenzählers.

Der Präsident erklärte und bat sodann den amtierenden Notar zu beurkunden dass:
I. Alle Aktionäre bestätigen, von der Tagesordnung Kenntnis zu haben und daher auf die Einberufung der außerordent-

lichen Generalversammlung entsprechend den gesetzlichen Bestimmungen zu verzichten.
II. Die erschienenen oder vertretenen Aktionäre der Aktiengesellschaft sowie die Anzahl der von ihnen gehaltenen

Aktien auf einer Anwesenheitsliste angeführt sind, welche nach Paraphierung durch den Präsidenten und den amtierenden
Notar, gegenwärtiger Urkunde beigebogen bleibt, um mit ihr einregistriert zu werden.

III. Aus der Anwesenheitsliste geht hervor, dass 274.919,9430 von 274.919,9430 Aktien, in gegenwärtiger außeror-
dentlichen Generalversammlung zugegen oder vertreten sind, und die Versammlung somit rechtsgültig über sämtliche
Punkte der Tagesordnung entscheiden kann.

IV. Die Tagesordnung gegenwärtiger Generalversammlung begreift nachfolgende Punkte:
1. Genehmigung des Wechsels des Gesellschaftssitzes der Gesellschaft von dem Großherzogtum Luxemburg nach Malta

unter Fortführung der Gesellschaft und der Änderung der Nationalität der Gesellschaft zur Durchführung dieses Sitzwech-
sels mit Datum der Registrierung der Gesellschaft im Gesellschaftsregister von Malta („Stichtag“).

2. Kenntnisnahme und Zustimmung der dem Maltesischen Recht entsprechenden Satzung, welche durch besonderen
Beschluss des Verwaltungsrates mit Wirkung des Stichtages festgelegt wird.

3. Festsetzung des Sitzes der Gesellschaft in 168 St. Christopher Street, Valletta VLT 1467, Malta.
4. Beauftragung des Verwaltungsrates mit Substitutionsvollmacht zur Durchführung der erforderlichen Schritte, um die

Gesellschaft im Gesellschaftsregister von Malta zu registrieren sowie um die ordnungsgemäß durchgeführte Registrierung
der Gesellschaft im Gesellschaftsregister von Malta bestätigen zu lassen.

5. Verschiedenes.
Nachdem vorstehende Punkte seitens der Versammlung gutgeheißen wurden, werden folgende Beschlüsse einstimmig

gefasst:

Erster Beschluss

Die Generalversammlung beschließt, den Wechsel des Gesellschaftssitzes der Gesellschaft von dem Großherzogtum
Luxemburg nach Malta unter Fortführung der Gesellschaft und die Änderung der Nationalität der Gesellschaft zur Durch-
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führung dieses Sitzwechsels mit Datum der Registrierung der Gesellschaft im Gesellschaftsregister von Malta („Stichtag“)
zu genehmigen.

Zweiter Beschluss

Die Generalversammlung beschließt, die dem Maltesischen Recht entsprechende Satzung, welche durch besonderen
Beschluss des Verwaltungsrates mit Wirkung des Stichtages festgelegt wird, zur Kenntnis genommen zu haben und ihr
sowie dem Verfahren des Beschlusses des Verwaltungsrates zugestimmt zu haben.

Dritter Beschluss

Die Generalversammlung beschließt, den Sitz der Gesellschaft in 168 St. Christopher Street, Valletta VLT 1467, Malta
festzusetzen.

Vierter Beschluss

Die Generalversammlung beschließt, den Verwaltungsrat mit Substitutionsvollmacht zu beauftragen, die erforderlichen
Schritte zu tätigen, um die Gesellschaft im Gesellschaftsregister von Malta zu registrieren sowie um die ordnungsgemäß
durchgeführte Registrierung der Gesellschaft im Gesellschaftsregister von Malta bestätigen zu lassen.

Kosten

Die Kosten, Gebühren und jedwede Auslagen die der Gesellschaft auf Grund gegenwärtiger Urkunde entstehen, werden
geschätzt auf 900.-€.

Worüber Urkunde, Aufgenommen in Senningerberg, Datum wie eingangs erwähnt.
Nach Vorlesung des Vorstehenden an den Anwesenden, dem Notar nach Namen, gebräuchlichen Vornamen sowie Stand

und Wohnort bekannt, hat derselbe gegenwärtige Urkunde mit dem Notar unterschrieben.
Gezeichnet: Serge DOLLENDORF, Eric LÜTENEGGER, Pierre PROBST.
Enregistré à Diekirch Actes Civils, le 2 décembre 2015. Relation: DAC/2015/20561. Reçu soixante-quinze euros 75,00.-

€.
Le Receveur (signé): Tholl.

FUER GLEICHLAUTENDE AUSFERTIGUNG, der Gesellschaft auf Begehr und zum Zwecke der Veröffentlichung
im Memorial erteilt.

Ettelbruck, den 9. Dezember 2015.
Référence de publication: 2015201090/71.
(150225142) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 14 décembre 2015.

Padulex S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2320 Luxembourg, 67, boulevard de la Pétrusse.

R.C.S. Luxembourg B 150.999.

DISSOLUTION

L'an deux mille quinze, le huitième jour du mois de décembre.
Par-devant Maître Jean SECKLER, notaire de résidence à Junglinster, Grand-Duché de Luxembourg, soussigné.

A COMPARU:
MUREX GROUP S.A., une société anonyme de droit luxembourgeois ayant son siège social au 67, Boulevard de la

Pétrusse, L-2320 Luxembourg et immatriculée Registre du Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous la section B,
numéro 164.673,

dûment représentée par Madame Cristiana SCHMIT, employée, demeurant professionnellement à Junglinster, en vertu
d’une procuration sous seing privé lui donnée,

laquelle procuration, après avoir été signée «ne varietur» par le mandataire et le notaire instrumentant, restera annexée
au présent acte pour être soumise avec lui aux formalités de l’enregistrement.

La partie comparante, représentée comme indiqué ci-avant, a demandé au notaire d’acter ce qui suit:
i. que la société PADULEX S.A. est une société anonyme de droit luxembourgeois, ayant son siège social au 67,

Boulevard de la Pétrusse, L-2320 Luxembourg et immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Luxembourg
sous la section B, numéro 150.999 (la «Société»), constituée suivant acte reçu par Maître Joëlle BADEN, le 23 décembre
2009, publié au Mémorial C, Recueil Spécial des Sociétés et Associations, sous la section B, numéro 479 le 5 mars 2010;

i. que le capital social de la Société s’élève à cent trente mille euros (130.000,- EUR) représenté par treize mille (13.000)
actions, ayant une valeur nominale de dix euros (10 EUR) chacune, entièrement libérées;

ii. qu’elle est l’actionnaire unique de la Société, détenant l’intégralité de son capital social;

25144



L U X E M B O U R G

iii. que la Société détient à son tour cinq cent cinquante (550) actions de l’Actionnaire Unique, représentant environ
1,27 % du capital social de ce dernier;

iv. que les activités de la Société ont cessées et, qu’en sa qualité d’Actionnaire Unique, elle a décidé de procéder à la
dissolution anticipée et immédiate de la Société avec effet à la date du présent acte et de mettre la Société en liquidation;

v. que dans la mesure du nécessaire, elle se désigne elle-même comme liquidateur de la Société avec tous pouvoirs pour
signer, exécuter et délivrer tous actes et documents, faire toutes déclarations ainsi que pour prendre toutes mesures néces-
saires ou utiles à l'accomplissement de cet acte;

vi. qu’elle renonce à son droit de nommer un commissaire à la liquidation et à entendre le rapport du commissaire à la
liquidation;

L'Actionnaire Unique, en sa qualité de liquidateur, requiert par ailleurs le notaire instrumentant d'acter ce qui suit:
i. que sur base la situation intérimaire (i.e. le bilan et le compte de profits et pertes) de la Société en date du 30 septembre

2015 (les “Comptes de Liquidation” - une copie desdits Comptes de Liquidation, après avoir été signée "ne varietur" par
le mandataire et par le notaire soussigné, restera annexée au présent acte, pour être enregistrée en même temps auprès de
l'administration de l'enregistrement):

- tous droits, titres, intérêts et obligations se rapportant aux actifs existants de la Société, tels que décrits dans les Comptes
de Liquidation, sont alloués, transférés et transmis à l'Actionnaire Unique qui reconnaît et consent à cette allocation et, en
particulier, s'engage à s'assurer, en sa qualité de liquidateur, que toute formalité requise pour la mise en oeuvre du transfert
de toutes liquidités depuis le compte bancaire de la Société soit dûment accomplie;

- tous droits, titres, intérêts et obligations se rapportant au passif existant de la Société, tel que décrit dans les Comptes
de Liquidation sont repris, transférés et transmis à l'Actionnaire Unique qui reconnaît et consent à cette allocation; toutes
les dettes en relation avec la clôture de la liquidation sont dûment réglées ou provisionnées et l'Actionnaire Unique s'engage
irrévocablement à reprendre et à régler toute dette inconnue et impayée de la Société dissoute, y compris toute dette fiscale
de la Société, dès lors que ces dettes seraient dues;

ii. qu’à la suite de la dissolution de la Société, emportant liquidation immédiate de celle-ci, et conformément aux dis-
positions de l’article 49-3 b) de la loi du 10 août 1915 sur les sociétés commerciales, telle qu’amendée (la «Loi sur les
Sociétés»), l’Actionnaire Unique se verra détenir en propre cinq cent cinquante (550) de ses actions, précédemment détenues
par la Société dans son capital social (les «Actions Auto Détenues»);

iii. que compte tenu de ce qui précède, l’Actionnaire Unique détiendra les Actions Auto Détenues conformément aux
dispositions de l’article 49-5 de la Loi sur les Sociétés;

iv. qu’il prendra toute mesure nécessaire au transfert des fonds qui se trouvent sur le compte bancaire de la Société, à
la clôture dudit compte et accomplira toute formalité nécessaire au transfert de toutes les dettes de la Société, tous pouvoirs
lui ayant été donnés à cet effet;

v. que l'actif net restant a été ou sera transmis à l'Actionnaire Unique;
vi. que décharge pleine et entière est donnée aux administrateurs de la Société, à savoir:
- Monsieur Michel BULACH, administrateur,
- Monsieur François BROUXEL, administrateur, et président du conseil d’administration de la Société, et
- Monsieur Pierre METZLER, administrateur, pour leurs mandats, jusqu'à la date du présent acte;
vii. décharge pleine et entière est donnée au commissaire aux comptes de la Société, à savoir LUX-FIDUCIAIRE

CONSULTING S.à r.l., une société à responsabilité limitée, ayant son siège social au 12, rue Zithe, L-2763 Luxembourg,
immatriculée auprès du registre de commerce et des sociétés de Luxembourg sous le numéro B 49.280 pour son mandat,
jusqu'à la date du présent acte;

viii. que, suite aux résolutions retranscrites ci-avant, la liquidation de la Société est considérée comme accomplie;
ix. qu’il y a lieu dès lors de procéder à l’annulation de toutes actions de la Société ainsi qu’au registre des actionnaires

de la Société;
x. que pouvoir est donné à l'un quelconque des anciens administrateurs de la Société pour accomplir tous les actes

nécessaires en lien avec la dissolution et la liquidation après sa clôture y inclus de manière non limitative, le dépôt de toute
déclaration fiscale de la Société et le paiement de toute dette fiscale de la Société, le règlement de toutes factures encore
en suspens dues par la Société, le transfert de tous fonds restant à l'Actionnaire Unique et la clôture de tout compte bancaire
de la Société;

xi. que les livres et documents de la Société seront conservés pendant la durée légale de cinq ans à l’ancien siège social
de la Société situé au 67, Boulevard de la Pétrusse, L-2320 Luxembourg;

L'Actionnaire Unique décide également d'accorder tous pouvoirs à tout employé de l'étude du notaire soussigné, afin
de:

i. procéder aux formalités de dépôt et de publication requis par l'article 151 de la loi du 10 août 1915 sur les sociétés
commerciales telle que modifiée; et

ii. établir, modifier ou signer tout document ou notification en rapport avec les dépôts et publications mentionnées ci-
dessus.
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Frais

Le montant des frais, dépenses, rémunérations et charges, sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la Société
ou qui sont soumis à sa charge à raison du présent acte, sont évalués à environ mille euros.

DONT ACTE, fait et passé à Junglinster, à la date qu'en tête des présentes.
Lecture faite au mandataire de la partie comparante es qualité, celui-ci a signé avec le notaire le présent acte.
Signé: Cristiana SCHMIT, Jean SECKLER.
Enregistré à Grevenmacher Actes Civils, le 10 décembre 2015. Relation GAC/2015/10827. Reçu soixante-quinze euros

75,00 €
Le Receveur (signé): G. SCHLINK.

Référence de publication: 2015201062/92.
(150225809) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 14 décembre 2015.

Patri Participations Holding, Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 35.200.000,00.
Siège social: L-1940 Luxembourg, 488, route de Longwy.

R.C.S. Luxembourg B 92.821.

L'an deux mil quinze, le deux décembre.
Par devant Maître Cosita Delvaux, notaire de résidence à Luxembourg, soussigné.

Se réunit
l'assemblée générale extraordinaire des associés (l’“Assemblée”) de la société à responsabilité limitée "Patri Participa-

tions Holding" (la “Société”), ayant son siège social au 488, route de Longwy, L- 1940 Luxembourg, inscrite au Registre
de Commerce et des Sociétés à Luxembourg, section B sous le N° 92.821, constituée suivant acte reçu en date du 18 février
2003 par Maître Jean Seckler, notaire de résidence à Junglinster, agissant en remplacement de Maître Joseph Elvinger,
alors notaire de résidence à Luxembourg, acte publié au Mémorial C N° 482 du 5 mai 2003 et dont les statuts ont été
modifiés pour la dernière fois suivant acte reçu le 6 novembre 2013 par Maître Joseph Elvinger, prénommé, publié au
mémorial C N° 3258 du 20 décembre 2013.

La séance est ouverte sous la présidence de Monsieur Grégory d’Ursel, demeurant professionnellement au 488, route
de Longwy, L-1940 Luxembourg (le «Président»).

Le Président désigne comme secrétaire et l'Assemblée choisit comme scrutateur Madame Charlotte Bastin, demeurant
professionnellement au 488, route de Longwy, L-1940 Luxembourg.

Le Président déclare et prie le notaire d'acter:
I.- Que les associés présents ou représentés et le nombre de parts qu'ils détiennent sont renseignés sur une liste de

présence, signée par le Président, le secrétaire, le scrutateur et le notaire soussigné. Ladite liste de présence ainsi que les
procurations resteront annexées au présent acte pour être soumises avec lui aux formalités de l'enregistrement.

II.- Qu'il appert de cette liste de présence que 20.000 parts, représentant l’intégralité du capital social (d'un montant de
EUR 35.200.000), sont présentes ou représentées à la présente assemblée générale extraordinaire, de sorte que l'Assemblée
peut décider valablement sur tous les points portés à l'ordre du jour.

III.- Que l'ordre du jour de l'Assemblée est le suivant:

Ordre du jour

1. Dissolution de la Société et décision de mettre volontairement la Société en liquidation (liquidation volontaire);
2. Nomination de PATRI, gérant de la Société, une société anonyme de droit luxembourgeois, ayant son siège au 488,

route de Longwy à L-1940 Luxembourg, en tant que liquidateur (le “Liquidateur”);
3. Détermination des pouvoirs du Liquidateur et de la procédure de liquidation de la Société;

4. Approbation du bilan et du compte de profits et pertes de la Société pour la période du 1 er janvier 2015 au 2 décembre
2015;

5. Décharge au gérant de la Société pour l'accomplissement de son mandat; et
6. Divers.
Après en avoir délibéré, l'Assemblée a pris à l'unanimité les résolutions suivantes:

Première résolution:

L'Assemblée décide de dissoudre la Société et de mettre volontairement la Société en liquidation (liquidation volontaire).
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Deuxième résolution:

Conformément à l’article 20 des statuts de la Société, l'Assemblée décide de nommer PATRI, une société anonyme
ayant son siège au 488, route de Longwy à L-1940 Luxembourg, R.C.S. Luxembourg B67161, en tant que liquidateur (le
“Liquidateur”).

Troisième résolution:

L'Assemblée décide d'attribuer au Liquidateur tous les pouvoirs prévus aux articles 144 et suivants de la loi du 10 août
1915 sur les Sociétés Commerciales, telle que modifiée (la “Loi”).

L'Assemblée décide en outre que le Liquidateur est autorisé à passer tous actes et à exécuter toutes opérations, en ce
compris les actes prévus aux articles 145 de la Loi, sans autorisation préalable d'une assemblée générale des associés. Le
Liquidateur pourra déléguer, sous sa propre responsabilité, ses pouvoirs, pour des opérations ou tâches spécialement dé-
terminées, à une ou plusieurs personnes physiques ou morales.

L'Assemblée décide en outre de conférer à et d'autoriser le Liquidateur, agissant individuellement par sa seule signature
au nom de la Société en liquidation, à exécuter, délivrer et réaliser tout contrat ou document requis pour la liquidation de
la Société et la disposition de ses actifs.

L'Assemblée décide également de conférer à et d'autoriser le Liquidateur, à sa seule discrétion, à verser des avances sur
le solde de liquidation aux associés de la Société conformément à l'article 148 de la Loi.

Quatrième résolution:

L'Assemblée décide d’approuver le bilan et le compte des profits et pertes de la Société pour la période s’écoulant du 1
er janvier 2015 au 2 décembre 2015. Une copie du bilan et du compte des profits et pertes restera ci-annexée.

Cinquième résolution:

L'Assemblée décide d’accorder pleine et entière décharge au gérant de la Société pour l’exercice de son mandat de gérant
jusqu'à ce jour.

Evaluation des frais

Le montant des frais, dépenses, rémunérations et charges, sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la société à
raison des présentes est évalué à environ deux mille quatre cents euros (EUR 2.400,-).

Plus rien n'étant à l'ordre du jour, la séance est levée.

Dont acte, passé à Luxembourg, les jour, mois et an qu'en tête des présentes.
Et après lecture faite aux comparants, ils ont tous signé avec Nous notaire la présente minute.
Signé: G. D’URSEL, C. BASTIN, C. DELVAUX.
Enregistré à Luxembourg Actes Civils 1, le 03 décembre 2015. Relation: 1LAC/2015/38406. Reçu douze euros 12,00

€.
Le Receveur (signé): P. MOLLING.

POUR EXPEDITION CONFORME, délivrée aux fins de dépôt au Registre de Commerce et des Sociétés de Luxem-
bourg et aux fins de publication au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 11 décembre 2015. Me Cosita DELVAUX.
Référence de publication: 2015201047/77.
(150225798) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 14 décembre 2015.

Mendelex S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2320 Luxembourg, 67, boulevard de la Pétrusse.

R.C.S. Luxembourg B 150.991.

DISSOLUTION

L'an deux mille quinze, le huitième jour du mois de décembre.
Par-devant Maître Jean SECKLER, notaire de résidence à Junglinster, Grand-Duché de Luxembourg, soussigné,

A COMPARU:
MUREX GROUP S.A., une société anonyme de droit luxembourgeois ayant son siège social au 67, Boulevard de la

Pétrusse, L-2320 Luxembourg et immatriculée Registre du Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous la section B,
numéro 164.673,

dûment représentée par Madame Cristiana SCHMIT, employée, demeurant professionnellement à Junglinster, en vertu
d’une procuration sous seing privé lui donnée,

laquelle procuration, après avoir été signée «ne varietur» par le mandataire et le notaire instrumentant, restera annexée
au présent acte pour être soumise avec lui aux formalités de l’enregistrement.
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La partie comparante, représentée comme indiqué ci-avant, a demandé au notaire d’acter ce qui suit:
i. que la société MENDELEX S.A. est une société anonyme de droit luxembourgeois, ayant son siège social au 67,

Boulevard de la Pétrusse, L-2320 Luxembourg et immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Luxembourg
sous la section B, numéro 150.991 (la «Société»), constituée suivant acte reçu par Maître Joëlle BADEN, le 23 décembre
2009, publié au Mémorial C, Recueil Spécial des Sociétés et Associations, sous la section B, numéro 481 le 5 mars 2010;

i. que le capital social de la Société s’élève à soixante mille euros (EUR 60.000) représenté par six mille (6.000) actions,
ayant une valeur nominale de dix euros (EUR 10) chacune, entièrement libérées;

ii. qu’elle est l’actionnaire unique de la Société («l'Actionnaire Unique»);
iii. que la Société détient à son tour trois mille deux cent soixante-dix (3.270) actions de l’Actionnaire Unique, repré-

sentant environ 7,58 % du capital social de ce dernier;
iv. que les activités de la Société ont cessées et, qu’en sa qualité d’Actionnaire Unique, elle a décidé de procéder à la

dissolution anticipée et immédiate de la Société avec effet à la date du présent acte et de mettre la Société en liquidation;
v. que dans la mesure du nécessaire, elle se désigne elle-même comme liquidateur de la Société avec tous pouvoirs pour

signer, exécuter et délivrer tous actes et documents, faire toutes déclarations ainsi que pour prendre toutes mesures néces-
saires ou utiles à l'accomplissement de cet acte;

vi. qu’elle renonce à son droit de nommer un commissaire à la liquidation et à entendre le rapport du commissaire à la
liquidation;

L'Actionnaire Unique, en sa qualité de liquidateur, requiert par ailleurs le notaire instrumentant d'acter ce qui suit:
i. que sur base la situation intérimaire (i.e. le bilan et le compte de profits et pertes) de la Société en date du 30 septembre

2015 (les “Comptes de Liquidation” - une copie desdits Comptes de Liquidation, après avoir été signée "ne varietur" par
le mandataire et par le notaire soussigné, restera annexée au présent acte, pour être enregistrée en même temps auprès de
l'administration de l'enregistrement):

- tous droits, titres, intérêts et obligations se rapportant aux actifs existants de la Société, tels que décrits dans les Comptes
de Liquidation, sont alloués, transférés et transmis à l'Actionnaire Unique qui reconnaît et consent à cette allocation et, en
particulier, s'engage à s'assurer, en sa qualité de liquidateur, que toute formalité requise pour la mise en oeuvre du transfert
de toutes liquidités depuis le compte bancaire de la Société soit dûment accomplie;

- tous droits, titres, intérêts et obligations se rapportant au passif existant de la Société, tel que décrit dans les Comptes
de Liquidation sont repris, transférés et transmis à l'Actionnaire Unique qui reconnaît et consent à cette allocation; toutes
les dettes en relation avec la clôture de la liquidation sont dûment réglées ou provisionnées et l'Actionnaire Unique s'engage
irrévocablement à reprendre et à régler toute dette inconnue et impayée de la Société dissoute, y compris toute dette fiscale
de la Société, dès lors que ces dettes seraient dues;

ii. qu’à la suite de la dissolution de la Société, emportant liquidation immédiate de celle-ci, et conformément aux dis-
positions de l’article 49-3 b) de la loi du 10 août 1915 sur les sociétés commerciales, telle qu’amendée (la «Loi sur les
Sociétés»), l’Actionnaire Unique se verra détenir en propre cinq cent cinquante (550) de ses actions, précédemment détenues
par la Société dans son capital social (les «Actions Auto Détenues»);

iii. que compte tenu de ce qui précède, l’Actionnaire Unique détiendra les Actions Auto Détenues conformément aux
dispositions de l’article 49-5 de la Loi sur les Sociétés;

iv. qu’il prendra toute mesure nécessaire au transfert des fonds qui se trouvent sur le compte bancaire de la Société, à
la clôture dudit compte et accomplira toute formalité nécessaire au transfert de toutes les dettes de la Société, tous pouvoirs
lui ayant été donnés à cet effet;

v. que l'actif net restant a été ou sera transmis à l'Actionnaire Unique;
vi. que décharge pleine et entière est donnée aux administrateurs de la Société, à savoir:
- Monsieur Michel BULACH, administrateur,
- Monsieur François BROUXEL, administrateur, et président du conseil d’administration de la Société, et
- Monsieur Pierre METZLER, administrateur, pour leurs mandats, jusqu'à la date du présent acte;
vii. décharge pleine et entière est donnée au commissaire aux comptes de la Société, à savoir LUX-FIDUCIAIRE

CONSULTING S.à r.l., une société à responsabilité limitée, ayant son siège social au 12, rue Zithe, L-2763 Luxembourg,
immatriculée auprès du registre de commerce et des sociétés de Luxembourg sous le numéro B 49.280 pour son mandat,
jusqu'à la date du présent acte.

viii. que, suite aux résolutions retranscrites ci-avant, la liquidation de la Société est considérée comme accomplie;
ix. qu’il y a lieu dès lors de procéder à l’annulation de toutes actions de la Société ainsi qu’au registre des actionnaires

de la Société;
x. que pouvoir ait donné à l'un quelconque des anciens administrateurs de la Société pour accomplir tous les actes

nécessaires en lien avec la dissolution et la liquidation après sa clôture y inclus de manière non limitative, le transfert de
tous fonds restant à l'Actionnaire Unique, la clôture de tout compte bancaire de la Société, le dépôt de toute déclaration
fiscale de la Société et pour procéder au paiement de toute dette fiscale de la Société;

xi. que les livres et documents de la Société seront conservés pendant la durée légale de cinq ans à l’ancien siège social
de la Société situé au 67, Boulevard de la Pétrusse, L-2320 Luxembourg;
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L'Actionnaire Unique décide également d'accorder tous pouvoirs à tout employé de l'étude du notaire soussigné, afin
de:

i. procéder aux formalités de dépôt et de publication requis par l'article 151 de la loi du 10 août 1915 sur les sociétés
commerciales telle que modifiée; et

ii. établir, modifier ou signer tout document ou notification en rapport avec les dépôts et publications mentionnées ci-
dessus.

Frais

Le montant des frais, dépenses, rémunérations et charges, sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la Société
ou qui sont soumis à sa charge à raison du présent acte, sont évalués à environ mille euros.

DONT ACTE, fait et passé à Junglinster, à la date qu'en tête des présentes.
Lecture faite au mandataire de la partie comparante es qualité, celui-ci a signé avec le notaire le présent acte.
Signé: Cristiana SCHMIT, Jean SECKLER.
Enregistré à Grevenmacher Actes Civils, le 10 décembre 2015. Relation GAC/2015/10825. Reçu soixante-quinze euros

75,00 €
Le Receveur (signé): G. SCHLINK.

Référence de publication: 2015200979/91.
(150225806) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 14 décembre 2015.

Meggitt Finance S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: USD 315.000,00.
Siège social: L-2328 Luxembourg, 20, rue des Peupliers.

R.C.S. Luxembourg B 198.353.

In the year two thousand and fifteen, on the seventeenth day of November,
Before Maître Jacques Kessler, notary residing in Pétange, Grand-Duchy of Luxembourg, undersigned,
Cavehurst Limited, a private limited company incorporated in England and Wales, having its registered office at Atlantic

House, Aviation Park West, Bournemouth International Airport, Christchurch, Dorset BH23 6EW, registered with the
Companies House under number 3114550 (the "Sole Shareholder").

In its capacity as Sole Shareholder of Meggitt Finance S.à r.l. (the "Company"), a Luxembourg private limited liability
company (société à responsabilité limitée), having its registered office at 20, rue des Peupliers, L-2328 Luxembourg,
registered with the Luxembourg register of commerce and companies under number B.198.353, incorporated pursuant to
a deed of Me Jacques KESSELER, notary, residing in Pétange, Grand Duchy of Luxembourg, dated 30 June 2015, published
in the Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations number 2346 of 2 September 2015, page 112576. The articles of
association of the Company (the "Articles") have been amended on 16 November 2015 pursuant to a deed of the undersigned
notary, not yet published in the Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations.

The Sole Shareholder is here represented by Mrs Sofia AFONSO-DA CHAO CONDE, notary clerk, residing profes-
sionally in Pétange, by virtue of proxy given under private seal, which, initialled "ne varietur" by the appearing person and
the undersigned notary, will remain attached to the present deed to be filed at the same time with the registration authorities.

The Sole Shareholder hereby takes the following resolutions in accordance with the provisions of article 200-2 of the
Luxembourg consolidated law of August 10 th , 1915 on commercial companies, as amended.

First resolution

The Sole Shareholder resolves to increase the share capital of the Company by an amount of USD 295,000.- so as to
raise it from its present amount of USD 20,000.- to USD 315,000.-by creating and issuing 295,000 new shares, having a
nominal value of USD 1.- each (the "New Shares"), such New Shares being issued on the same terms and conditions as
the existing shares of the Company and fully paid up for a total amount of USD 2,950,000 through a contribution in kind.

Subscription and payment

The New Shares are subscribed by the Sole Shareholder, prenamed, and paid up by a contribution in kind consisting of
a receivable held by the Sole Shareholder against the Company in an aggregate value of USD 2,950,000.- (the "Contribution
in Kind"), which will be allocated as follows: an amount of USD 295,000.- will be allocated to the Company's share capital,
an amount of USD 2,623,500.- will be allocated to the Company's share premium account and an amount of USD 31,500
will be allocated to the legal reserve account.

Documents evidencing the valuation of the Contribution in Kind

The value of the Contribution in Kind has been calculated and evaluated USD 2,950,000.- on the basis of the following
documents, which will remain here annexed:
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- a power of attorney duly executed by the authorized representative of the Sole Shareholder dated 17 November 2015,
stating the valuation and the ownership of the Contribution in Kind; and

- a valuation report from the management of the Company dated 17 November 2015, certifying the valuation of the
Contribution in Kind as of 17 November 2015.

Effective implementation of the contribution

The Sole Shareholder hereby declares that:
- it has the power to transfer the Contribution in Kind to the Company;
- there exist no other pre-emption rights nor any other rights by virtue of which any person may be entitled to demand

that any part of the Contribution in Kind be transferred to it/him;
- the Contribution in Kind is hereby assigned and transferred to the Company; and
- the transfer of the Contribution in Kind to the Company will be effective from the date of such notarial deed enacting

the increase of share capital of the Company.

Second resolution

As a consequence of the above-mentioned resolution, article 5.1 of the Articles is amended and shall now read as follows:
"The share capital of the Company is three hundred and fifteen thousand US Dollars (USD 315,000.-) divided into three

hundred and fifteen thousand (315,000) shares with a nominal value of one US Dollar (USD 1.-) each (the "Shares"). In
these Articles, "Shareholders" means the holders at the relevant time of the Shares and "Shareholder" shall be construed
accordingly."

Whereof, the present deed is drawn up in Pétange, on the day stated at the beginning of this document.
The undersigned notary who speaks and understands English, states herewith that the present deed is worded in English,

followed by a French version; on request of the appearing party and in case of divergences between the English and the
French text, the English version will prevail.

The document having been read to the proxyholder of the appearing party known to the notary by her name, first name,
civil status and residence, the proxyholder of the appearing party signed together with the notary the present deed.

Suit la traduction française du texte qui précède

L'an deux mille quinze, le dix-septième jour de novembre.
Par-devant Maître Jacques Kesseler, notaire de résidence à Pétange, Grand-Duché de Luxembourg, soussigné,
Cavehurst Limited, une private limited company constituée en Anglettre et Angleterre et du Pays de Galles, ayant son

siège social au Atlantic House, Aviation Park West, Bournemouth International Airport, Christchurch, Dorset BH23 6EW,
immatriculée auprès du Companies House sous le numéro 3114550 (l'"Associé Unique"),

En sa capacité d'Associé Unique de Meggitt Finance S.à r.l. (la "Société"), une société à responsabilité limitée luxem-
bourgeoise, ayant son siège social au 20, rue des Peupliers, L-2328 Luxembourg, immatriculée auprès du Registre de
Commerce et des Sociétés luxembourgeois sous le numéro B.198.353, constituée suite à un acte de Me Jacques KESSELER,
notaire, de résidence à Pétange, Grand Duché de Luxembourg, en date du 30 juin 2015, publié au Mémorial C, Recueil des
Sociétés et Associations numéro 2346 en date du 2 septembre 2015, page 112576. Les statuts de la Société (les "Statuts")
ont été modifiés le 16 novembre 2015 suite à un acte du notaire soussigné, qui n'ont pas encore été publiés au Mémorial
C, Recueil des Sociétés et Associations.

L'Associé Unique est ici représenté par Mrs Sofia AFONSO-DA CHAO CONDE, clerc de notaire, résidant profes-
sionnellement à Pétange, en vertu d'une procuration donnée sous seing privé, qui, signée ne varietur par le mandataire de
la partie comparante et le notaire soussigné, restera attachée au présent acte pour être soumise avec lui aux autorités de
l'enregistrement.

L'Associé Unique par la présente prend les résolutions suivantes conformément aux dispositions de l'article 200-2 de la
loi consolidée luxembourgeoise du 10 août 1915 sur les sociétés commerciales, telle que modifiée.

Première résolution

L'Associé Unique décide d'augmenter le capital social de la Société à concurrence d'un montant de 295.000,- USD afin
de le porter de son montant actuel de 20.000,- USD à 315.000,- USD par la création et l'émission d'un nombre total 295.000
nouvelles parts sociales, ayant une valeur nominale de 1,- USD chacune (les "Nouvelles Parts Sociales"), ces Nouvelles
Parts Sociales étant émises au mêmes termes et conditions que les parts sociales existantes de la Société et entièrement
libérées pour un montant total de 2.950.000,- USD par le biais d'un apport en nature.

Souscription et paiement

Les Nouvelles Parts Sociales sont souscrites par l'Associé Unique, prénommé, et libérées par un apport en nature con-
sistant en une créance détenue par l'Associé Unique envers la Société pour une valeur totale de 2.950.000,- USD (l'"Apport
en Nature"), qui sera alloué comme suit: un montant de 295.000,- USD sera alloué au capital social de la Société, un montant
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de 2.623.500,- USD sera alloué au compte de prime d'émission de la Société et un montant de 31.500,- USD sera alloué
au compte de réserve légale.

Documents prouvant l'évaluation de l'Apport en Nature

La valeur de l'Apport en Nature a été calculée et évaluée à 2.950.000, - USD sur base des documents suivants, qui
resteront annexés à la présente:

- une procuration dûment exécutée par le représentant autorisé de l'Associé Unique en date du 17 novembre 2015,
établissant l'évaluation et la propriété de l'Apport en Nature; et

- un rapport d'évaluation de la gérance de la Société en date du 17 novembre 2015, certifiant l'évaluation de l'Apport en
Nature au 17 novembre 2015.

Exécution effective de l'apport

L'Associé Unique par la présente déclare que:
- il a le pouvoir de céder l'Apport en Nature à la Société;
- il n'existe pas de droits de préemption ni tous autres droits en vertu desquels toute personne peut avoir le droit de

demander que toute ou une partie de l'Apport en Nature lui soit cédée;
- l'Apport en Nature est par la présente assigné et cédé à la Société; et
- la cession de l'Apport en Nature à la Société sera effective qu'à partir de la date de cet acte notarié actant l'augmentation

de capital de la Société.

Seconde résolution

En conséquence de la résolution mentionnée ci-dessus, l'article 5.1 des Statuts est modifié et devra désormais se lire
comme suit:

"Le capital social de la Société est de trois cent quinze mille Dollars Américains (315.000-USD) divisé en trois cent
quinze mille (315.000) parts sociales ayant une valeur nominale d'un Dollars Américains (1,-USD) chacune (les "Parts
Sociales"). Dans les présents Statuts, "Associés" désignent les détenteurs des Parts Sociales au moment donné et "Associé"
doit être interprété conformément."

Dont acte, fait et passé à Pétange, à la date figurant au début de ce document.
Le notaire soussigné, qui parle et comprend la langue anglaise, déclare que le présent acte est rédigé en langue anglaise,

suivi d’une version française; à la requête de la partie comparante et en cas de divergences entre le texte anglais et le texte
français, le texte anglais fera foi.

L'acte ayant été lu au mandataire de la partie comparante connu du notaire par son nom, prénom, statut civil et résidence,
le mandataire de la partie comparante a signé le présent acte avec le notaire.

Signé: Conde, Kesseler.
Enregistré à Esch/Alzette Actes Civils, le 20 novembre 2015. Relation: EAC/2015/27110. Reçu soixante-quinze euros

75,00 €.
Le Receveur (signé): Santioni A.

POUR EXPEDITION CONFORME.
Référence de publication: 2015200958/127.
(150225865) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 14 décembre 2015.

Tovimmo Sàrl, Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2330 Luxembourg, 128, boulevard de la Pétrusse.

R.C.S. Luxembourg B 99.990.

DISSOLUTION

L'an deux mil quinze, le sept décembre,
Pardevant Maître Karine REUTER, notaire de résidence à Luxembourg,

A comparu:
EREVIMMO S.A., établie et ayant son siège social à L-2330 Luxembourg, 128, boulevard de la Pétrusse, immatriculée

au Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg, sous le numéro B118.187,
Représentée par Madame Lucie MUSZYNSKI, employé privée, née le 25 juin 1987, à Thionville, demeurant profes-

sionnellement à L-2330 Luxembourg, 128, boulevard de la Pétrusse, en vertu d’une procuration annexée aux présentes.
Laquelle partie comparante déclare être l’associée unique de la société à responsabilité limitée:
TOVIMMO SARL
ayant son siège social à L-2330 Luxembourg, 128, boulevard de la Pétrusse,
immatriculée au Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg, sous le numéro B99.990(la “Société”),

25151



L U X E M B O U R G

constituée suivant acte reçu par Maître Emile SCHLESSER, alors notaire de résidence à Luxembourg, en date du 23
décembre 2003, publié au Mémorial C Recueil des Sociétés et des Associations du 26 mai 2004, numéro 547, page 26.252.

Laquelle partie comparante a requis le notaire instrumentant de documenter ainsi qu'il suit ses déclarations et constata-
tions:

Le capital social s’élève à la somme de vingt-quatre mille huit cent euros (24.800.-€), représenté par deux cent quarante-
huit (248) parts sociales d’une valeur nominale de cent euros (100.- €) chacune, entièrement souscrit par la société
«EREVIMMO S.A.».

Par la suite, la partie comparante a prié le notaire d'acter ce qui suit:

I. L’associée unique, représentant l'intégralité du capital social, déclare et décide expressément de dissoudre et liquider
la société avec effet à ce jour, celle-ci ayant cessé toute activité.

II. L’associée unique connaît parfaitement la situation financière et les statuts de la société.

III. L’associée unique, se considérant et se nommant comme liquidateur de ladite société, déclare avoir réglé ou provi-
sionné tout le passif de la société et déclare répondre personnellement et solidairement de tout le passif social et de tous
les engagements de la société, même inconnus à ce jour.

IV. L’associée unique donne décharge expresse aux gérants pour l'exécution de leur mandat jusqu'à la date de l'acte
notarié.

V. L’associée unique approuve encore par les présentes les comptes de ladite société.

VI. La liquidation de la société est par conséquent à considérer comme accomplie et clôturée.

VII. Les livres et documents de la société seront conservés pendant une durée de cinq (5) années à l'adresse de L-2330
Luxembourg, 128, boulevard de la Pétrusse.

Déclaration en matière de blanchiment

Le(s) associé(s) /actionnaires déclare(nt), en application de la loi du 12 novembre 2004, telle qu'elle a été modifiée par
la suite, être le(s) bénéficiaire(s) réel(s) de la société faisant l'objet des présentes et certifient que les fonds/biens/droite
servant à la libération du capital social ne proviennent pas respectivement que la société ne se livre(ra) pas à des activités
constituant une infraction visée aux articles 506-1 du Code Pénal et 8-1 de la loi modifiée du 19 février 1973 concernant
la vente de substances médicamenteuses et la lutte contre la toxicomanie (blanchiment) ou des actes de terrorisme tels que
définis à l'article 135-1 du Code Pénal (financement du terrorisme).

Evaluation des frais

Le montant des frais, dépenses et charges sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la société ou sont mis à sa
charge à raison du présent acte, s'élèvent à la somme de MILLE CENT EUROS (1.100.-€). A l’égard du notaire instru-
mentant, toutes les parties comparantes et / ou signataires des présentes reconnaissent être solidairement tenues du paiement
des frais, dépenses et honoraires découlant des présentes.

Déclarations générales

La partie comparante déclare que le notaire instrumentant lui a expliqué tous les effets et toutes les conséquences du
présent acte.

Elle a persisté à procéder par le présent acte et a déclaré décharger le notaire instrumentant de toute conséquence et
responsabilité éventuelle pouvant découler du présent acte.

DONT ACTE, fait et passé à Luxembourg, date qu'en tête des présentes.

Et après lecture faite et interprétation donnée à la partie comparante, elle a signé avec Nous notaire le présent acte.

Signés: L. MUSZYNSKI, K. REUTER.

Enregistré à Luxembourg Actes Civils 2, le 09 décembre 2015. Relation: 2LAC/2015/26183. Reçu soixante-quinze
euros 75.-

Le Receveur (signé): MULLER.

POUR EXPEDITION CONFORME.

Luxembourg, le 11 décembre 2015.

Référence de publication: 2015201265/64.
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